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JUSTICE CIVILE — Cour impériale de Caen (2
e
 chambre) : 

Licitation; folle-enchère; clause licite; colicitant; for-

malités; appel; délai; fins de non-recevoir; vente; ac-

tion résolutoire; renonciation; saisie immobilière; or-

dre; production; collocation. — Cour impériale de Bor-

deaux (2' ch.) •• Saisie immobilière; nullité; demande en 

distraction; tiers détenteur; déchéance; exception; re-

cevabilité. 

JCSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Vol de 

diamants et d'émeraudes au chemin de 1er du Nord, un 

préposé des douanes. — Cour d'assises de l'Aveyron : 

Assassinat d'un enfant par sa mère. — Empoisonne-

ment d'un enfant par son père. — Cour d'assises de 

Saône-et-Loire : Vol. — Infanticide. — Cour d'assises 

de la Gironde : Entraves apportées à la circulation sur 

un chemin de fer. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Elat : Extraction de 

matériaux; carrière prélendue en exploitation; demande 

du prix des matériaux; rejet; question d'intérêts; offres 

insuffisantes; intérêts dus. — Conflit; procédure; ex-

tinction de l'instance. — Marchés de fournitures; dé-

claration du fournisseur qu'il s'en rapporte au ministre 

comme juge souverain; recours; rejet. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (4< ch.). 

(Correspondance particulière de la GasettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Daigremont Saint-Manvieux. 

I. LICITATION. — FOLLE-ENCHÈRE. — CLAUSE LICITE. — 

COLICITANT. — FORMALITÉS. — APPEL. — DÉLAI. — 

FIN DE NON-RECEVOIR. 

H. VENTE — ACTION RÉSOLUTOIRE. — RENONCIATION. — 

SAISIE IMMOBILIERE. —* ORDRE. — PRODUCTION. — COL-

LOCATION. 

/. La résolution par voie de folle-enchère d'une adjudication 
faite sur licitation n'étant pas admise par la loi (1), l'ap-
pel du jugement qui statue sur une semblable demande doit 
être porté conformément aux dispositions du livre 3 du 
Code de procédure civile. — L'are. 732 du même Code n'est 
pas applicable à ce cas. 

Mais les colicitants peuvent valablement stipuler, comme con-
dition de la licitation, que l'adjudicataire sera soumis à 
la folle-enchère, dans le cas où il ne satisfera pas aux 
conditions de son adjudication; et cette clause a effet tout 
aussi bien à l'égard des colicitants qu'à l'égard de tout au-
tre adjudicataire (2). — En pareil cas, on doit, par ana-
logie, suivre les mêmes formes que pour la revente sur 
folle enchère des biens des mineurs. 

Toutefois, celle dernière solution ne s'applique qu'à la pro-
cédure à suivre pour arriver à la revente, et aux incidents 
qui peuvent s'élever dans le cours de cette procédure, mais 
non au débat qui s'engage sur le fond même du droit de 
folle-enchère. — Dans ce dernier- cas , les règles ordinaires 
de l'appel sont seules applicables, et non les formalités ex-
ceptionnelles des art. 731 et 732 du Code de procéd. civile. 

On ne peut non plus, dans le même cas, invoquer la fin de 
non-recevoir édictée par l'art. 703 du même Code, ni en ti-
rer aucune de l'art. 739, cet article ne faisant aucune dis-
tinction entre les nullités du fond et les nullités de forme 
et de procédure. 

II. Le subrogé aux droits d'un créancier, par suite de rem-
boursement, ne peut intenter l'action résolutoire apparte-
nant au subrogeant qu'autant que celui-ci n'y aurait pas 
renoncé. 

Le créancier qui poursuit la vente sur saisie immobilière d'un 
immeuble hypothécairement affecté à sa créance, est pré-
sumé avoir renoncé au droit de résolution qu'il pouvait 
avoir sur cet immeuble. — Il en serait ainsi alors même 
qu'il aurait été décidé que, vu leur priorité, les poursuites 
d'un autre créancier seraient seules continuées, surtout 
lorsque le subrogeant a été réservé à réclamer sur le saisi 
les frais qu'il a faits et a produit à l'ordre pour en recevoir 
le remboursement. 

Mais on ne peut induire une renonciation à l'action résolu-
toire de ce que le créancier aurait simplement produit à 
l état d'ordre ouvert sur la prix de l'immeuble affecté à sa 
créance, si, par un motif quelconque, il ne reçoit pas le 
paiement de cette créance. La même solution est applicable 
au subrogé qui a produit en sous-ordre de son subro-
geant (3). 

^ Ces diverses solutions ont été admises par l'arrêt sui-
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« Considérant que i'a j> pcl de ce jugement devait être porté 
conformément aux dispositions du livre 3 du Code de procé-
dure civile, à moins qu'un texte de loi n'ait soumis à un autre 
mode de procéder le cas dont il s'agit ; 

« Considérant qu'on ne peut induire cette exception de l'ar-
ticle 972 du Code de procédure civile portant qu'on se con-
formera, pour la vente des biens sur licitation, aux formalités 
prescrites par le titre de la vente des biens immeubles appar-
tenant à des mineurs, formalités qui, pour le cas de revente 
sur folle-enchère, sont les mêmes que celles suivies pour la re-
vente sur folle-enchère au titre de la saisie immobilière, parce 
que cet article 972 ne se réfère, ainsi que l'indique sou texte, 
qu'aux formalités nécessaires pour arriver à la vente des 
biens licités, et non aux suites de cette vente, et notamment 
à la revente sur folle-enchère; 

« Considérant, en elfe', que la résolution par voie de folle-
enchère d'une adjudication faite sur licitation au profit d'un 
cohéritier n'étant pas admise par la loi, comme quand il s'a-
git de la vente des biens de mineurs, la loi ne pouvait ren-
voyer aux formalités de la folle-enchère, puisqu'en cas de 
vente sur licitation, elles auraient été sans objet; 

« Considérant, toutefois, que les colicitants s'étant réservé, 
par une des clauses de l'adjudication , le droit de poursuivre 
la revente sur folle-enchère, en cas d'inexécution des condi-
tions imposées à l'adjudicataire, ont le droit, en vertu de celte 
clause, d'exercer l'action résolutoire contre Auguste Siquot, 
et qu'en l'absence des formalités tracées par la loi, il est na-
turel et juste de suivre, par analogie, les mêmes formes que 
pour la revente sur folle-enchère des biens de mineurs ; 

« Mais considérant que ces principes ne reçoivent d'appli-
cation que quand il s'agit de la procédure à suivre pour ar-
river à la revente sur folle-enchère, et des incidents qui peu-
vent s'élever dans le cours de cette' procédure; qu'il en est 
différemment quand, sur un commandement, pour procéder 
par voie de folle-enchère, adressé par un créancier à un ad-
judicataire et reporté au sous-acquéreur, le débat s'engage 
sur le fond même du droit de folle- enchère, entre le créancier 
et le sous-acquéreur, alors ce n'est pas un incident aux pour-
suites en folle-enchère qui est soumis au Tribunal, mais une 
action principale née à l'occasion de poursuites en folle-en-
chère, mais qui n'en fait pas partie, et le jugement qui inter-
vient est soumis aux règles ordinaires de l'appel, et non aux 
formalités tout exceptionnelles des articles 731 et 732 du 
Code de procédure civile ; d'où il suit que l'on doit rejeter ce 
moyen de nullité présenté par Delacour contre l'appel de For-
net ; 

« Considérant que les fins de non-recevoir d'appel, puisées 
dans les articles 703 et 739 du Code de procédure civile, ne 
sont pas mieux fondées ; qu'en effet, en supposant que l'espèce 
soumise à la Cour fut régie par ces articles, il est évident, à 
la seule lecture du jugement dont est appel, que ce jugement 
ne se borne pas à prononcer un simple renvoi, mais statue 
sur le fond du droit qui était contesté, ce qui doit faire reje-
ter la fin de non-recevoir tirée de l'article 703 ; que l'on doit 
aussi rejeter celle résultant de l'article 739, parce que la loi, 
en autorisant l'appel des jugements qui statuent sur les nulli-
tés, n'a pas distingué entre les nullités du fond et les nullités 
de forme et de procédure; 

« Considérant, au fond, que Delacour prétend exercer l'ac-
tion résolutoire par voie de folle-enchère de l'adjudication 
faite DU profit d'Auguste Siquot et des époux Willaume, le 7 
octobre 1844, soit du chef de la demoiselle Lemarchand, soit 
du chef des cohéritiers Siquot, soit du chef de la dame Des-
champs ; qu'il convient d'examiner les prétentions de Dela-
cour sous ces divers rapports ; 

« Considérant que Dalacour représente la demoiselle Le-
marchand comme étant subrogée à ses droits par suite durem-
boursement qu'il lui a fait, comme tiers-détenteur d'une 
créance de 2,500 fr. pour laquelle elle avait hypothèque sur 
une maison, sise à Caen, rue de Falaise, 40, et vendue par 
demoiselle Lemarchand à Delacour ; 

« Considérant que Delacour, en tant qu'il agit du chef de la 
demoiselle Lemarchand, ne peut être fondé dans son action 
résolutoire qu'autant que la demoiselle Lemarchand, en ad-
mettant qu'elle eût eu, soit directement, soit comme étant aux 
droits des enfants Siquot, ses débiteurs, la faculté de l'exer-
cer, n'y aurait pas renoncé ; 

Considérant que, le 22 septembre 1852, la demoiselle Le-
marchand, agissant en vertu de l'hypothèque qui lui avait été 
consentie, le 31 janvier 1843, par la veuve Siquot, a fait sai-
sir immobilièrement la maison sise à Caen, rue de Vaucelles, 
27, adjugée à Auguste Siquot, le 7 octobre 1844, par suite de 
la licitation entre les cohéritiers Siquot ; que, le 8 octobre 
1852, elle a dénoncé sa saisie aux créanciers inscrits, confor-
mément à l'article 692 du Code de procédure civile, et qu'a-
près l'adjudication faite au profit de Fornet, le 5 novembre 
1852, elle s'est présentée à l'ordre ouvert sur le prix dû par 
Fornet, pour y être colloqué, non seulement de sa créance de 
2,500 francs, pour laquelle elle avait inscription sur la maison 
adjugée à Fornet, mais encore pour les frais de son expro-
priation; 

« Considérant que la demoiselle Lemarchand, en poursui-
vant la vente sur saisie immobilière d'un immeuble affecté à 
sou hypothèque, était présumée avoir renoncé au droit de ré-
solution qu'elle pouvait exercer sur cet immeuble, puisque, 
sans cette renonciation, la propriété ne pourrait être transfé-
rée à l'adjudicataire d'une manière certaine et la vente deve-
nir irrévocable; 

« Considérant qu'une saisie immobilière avait été faite sur 
les immeubles appartenant à Auguste Siquot dès le 16 septem-
bre 1852, à la requête d'un sieur Lepetit, curateur à la suc-
cession vacante du sieur Deschamps; que cette saisie immobi-
lière avait été convertie en vente sur publications judiciaires, 
et qu'un jugement du Tribunal de Caen, du 25 octobre 1852, 
ordonna que les poursuites du sieur Lepetit, à raison de leur 
priorité, seraient seules continuées sur la maison sise rue de 
Vaucelles, 27; 

« Considérant qu'il ne résulte nullement, de ce que le sieur 
Lepetit a été autorisé à poursuivre seul la vente de la mai-
son appartenant à Auguste Siquot, que la demoiselle Lemar-
chand ait renoncé à la saisie qu'elle avait exercée, et que 
cette saisie dût être considérée comme n'existant pas, sans 
qu'on puisse en opposer les conséquences relativement à l'ad-
judication qui en a été la suite; que, loin qu'il en soit ainsi, 
le Tribunal avait réservé la demoiselle Lemarchand à récla-
mer sur le saisi les frais qu'elle avait faits, et elle a produit 
à l'ordre pour en recevoir le remboursement, ce qui indique 
que, dans l'intelligence de la demoiselle Lemarchand, Lepetit, 
quoique chargé seul des poursuites, agissait dans un intérêt 
commun, et qu'elle n'avait point abandonné la saisie immo-
bilière qu'elle avait commencée ; 

« Considérant que, dans l'ensemble des faits qui précèdent, 
il est impossible de ne pas reconnaître que la demoiselle Le-
marchand avait renoncé à son action résolutoire par voie de 
folle-enchère ; d'où il est résulté que Delacour, venant de son 

chef et n'ayant pas plus de droits qu'elle, doit être déclaré 
non recevable ; 

« Considérant que, d'après la solution qui vient d'être don-
née, il devient inutile d'examiner si la demoiselle Lemar-
chand avait un droit de résolution soit directement, soit 
comme étant aux droits des enfants Siquot, ses débiteurs ; 

« Considérant que Delacour représente la dame Deschamps 
comme son créancier, à raison de la garantie qu'elle lui doit 

1 pour la créance de 2,500 fr., qu'il s'est trouvé dans la néces-

sité de payer pour elle à la demoiselle Lemarchand, et qu'aux 

termes de l'article 1166 il a le droit d'exercer toutes ses ac-
tions ; 

« Considérant que la veuve Deschamps n'a aucune action 
résolutoire comme créancière de la somme de 1,199 fr. 36 c. 
qui, par l'acte de liquidation du 24 décembre 1846, lui avait 
été attribuée à prendre sur Auguste Siquot, parce qu'il résulte 
de cet acte de liquidation que ce n'était point sur le prix de 
l'adjudication de la maison de la rue de Vaucelles, n° 27, que 
l'attribution avait été faite, mais sur le prix d'une autre mai-
son située dans la même rue, n" 29, et qui avait également 
été adjugée à Auguste Siquot; 

« Mais considérant que la veuve Deschamps, en sa qualité 
d'héritière de sa mère, est débitrice, avec ses autres cohéri-
tiers, de la somme de 2,500 fr., qui avait été prêtée par la de-
moiselle Lemarchand à sa mère, la veuve Siquot; 

« Considérant que cette somme de 2,500 fr. devait être payée 
par Auguste Siquot à la demoiselle Lemarchand, avec le prix 
de l'adjudication de la maison n" 27, et que Ja veuve Des-
champs a intérêt à ce que Auguste Siquot remplisse les con-
ditions de son adjudication, puisque , dans le cas où il ne 
rembourserait pas la créance de la demoiselle Lemarchand, 
elle pourrait être exposée à des poursuites de sa part ; qu'elle 
a, dès lors, droit, comme licitante et aux termes de la clause 
du cahier des charges, de demander la résolution par voie 
de folle-enchère de l'adjudication faite au profit d'Auguste 
Siquot, le 7 octobre 1844; et que, par suite, ce droit ap-
partient à Delacour, agissant du chef de la veuve Des-
champs; 

« Considérant que la veuve Deschamps , en produisant à 
l'état d'ordre ouvert sur le prix de l'adjudicatiou faite Su pro-
fit de Fornet, sous-acquéreur d'Auguste Siquot, pour y être 
payée des sommes dont elle était créancière, n'a point re-
noncé au droit de résolution qui lui appartenait ; que le fait 
seul de la production à un ordre, sans paiement réel, annouce 
bien l'intention où est le créancier de se faire payer par un 
des moyens que la loi lui donne, mais ne peut faire suppo-
ser, abstraction faite d'autres circonstances, qu'il a renoncé à 
employer les autres, si, par un motif quelconque, il ne reçoit 
pas le paiement de sa créance ; 

« Considérant qu'il importe peu que Delacour ait produit 
pour être colloqué en sous-ordre sur les sommes devant re-
venir à la veuve Deschamps; que ce fait n'est pas plus pour 
lui que pour la veuve Deschamps une preuve qu'il ait re-
noncé au droit de résolution; 

« Considérant qu'en confirmant le jugement dont est appel, 
il est juste d'ordonner que le délai de deux mois pendant le-
quel le premier juge a dit qu'il serait sursis aux poursuites 
ne commencera qu'à partir du jour de la prononciation du 
présent arrêt ; 

« Considérant que Fornet succombe, et qu'il doit être con-
damné à tous les dépens, l'appel incident porté par Delacour 
ne les ayant pas augmentés ; 

« Par ces motifs, 
« Accorde acte à la veuve Nourry, à Auguste Siquot, à Au-

guste Foudière, aux époux Willaume et à la veuve Deschamps 
de ce qu'ils s'en rapportent à justice; et, statuant tant sur 
l'appel principal interjeté par Fornet que sur l'appel incident 
de Delacour, confirme le jugement dont est appel ; dit que le 
délai de deux mois pendant lequel le premier juge a ordonné 
qu'il serait sursis aux poursuites ne commencera que du jour 
de la prononciation du présent arrêt ; condamne Fornet aux 
dépens, etc.. » 

(3 avril 1854. Conclusions de M. Champin, substitut du pro-
cureur général. Plaidants, M ,s Berthauld et Leblond.) 

COUR IMPÉRIALE DE RORDEAUX (2e ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 2 août. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ. — DEMANDE EN DISTRAC-

TION. — TIERS DÉTENTEUR. — DÉCHÉANCE. — EXCEP-

TION. — RECEVABILITÉ. 

Ce n'est pas par voie de demande en distraction, mais bien par 
voie de nullité de la saisie, que doit agir, à peine de dé-
chéance, trois jours au plus tard avant la publication du 
cahier des charges, le tiers-détenteur, partie dans la pour-
suite, qui prétend qu'il a été à tort saisi des immeubles non 
hypothéqués à la créance du saisissant, et qui sont sa pro-
priété personnelle. {Art. 728 du Code de proc. civ.) 

Cette exception du saisissant peut être opposée même après 
des défenses au fond. (Art. 173 du Code de proc. civ.) 

Le sieur Fongauffier père avait été condamné, par juge-

ment du 2 mai 1853, à payer au sieur Camot la somme 

de 354 fr. pour le montant d'une lettre de change. Ins-

cription fut prise en vertu de ce jugement sur tous les 

biens de Fongauffier père.' Mais aussitôt, par acte du 26 

mai 1853, ce dernier vendit à ses deux fils, Pierre et 

François Fongauffier, ses immeubles frappés de l'hypo-

thèque. 

Informé de cet acte, Gamot adressa aux sieurs Fon 

gauffier fils, comme tiers-détenteurs, une sommation d'a-

voir à se conformer aux dispositions des articles 2183 et 

2184 du Code Napoléon, si mieux ils n'aimaient payer ou 

délaisser. Les sieurs Fongauffier n'ayant pas déléré à cette 

sommation, il lut procédé sur leur tête, comme tiers-dé-

tentours, à la saisie immobilière des immeubles compris 

sous le nom de leur père à la matrice cadastrale. 

Le cahier des charges fut déposé et publié ; l'adjudica-

tion avait été fixée sans opposition de la part des frères 

Fongauffier, lorsque ces derniers firent signifier, la veille 

de la vente, une requête contenant une demande en dis-

traction de neuf parcelles de fonds, sur vingt-huit com-

prises au procès-verbal de saisie. Us prétendaient quaces 

neuf parcelles étaient leur propriété personnelle, pour les 

avoir recueillies dans la succession de leur mère, etc. 

Sur cette demande, le sieur Gamot conclut à ce qu'elle 

fût déclarée non recevable et mal fondée. 

Le 30 novembre 1853, le Tribunal eivil de Rergerac 

rendit un jugement par lequel il fut sursis, afin de donner 

aux demandeurs en distraction le temps d'apporter des 
justifications suffisantes. 

Le délai expiré, Gamot fit signifier des conclusions Dar 

lesquelles il opposait à la demande des frères Fongauffier 

une lin de non recevoir tirée des dispositions de l'ai t. 728 
du C. pr. 

Les frères Fongouffier prétendirent que cette fin de non 

recevoir était couverte, n'ayant pas été proposée avant 
toute défense au fond (C. pr. 173). 

1" février 1854, jugement qui, sans s'arrêter au moyen 

tiré de l'art. 173 C. pr., et vu l'art. 728 même Code, dé-

clare la demande en distraction non recevable comme tar-
divement formée. 

Appel parles frères Fongauffier. — Ils soutiennent de-. 

vant la Cour que toute demaude en distraction peut être 

formée jusqu'au moment de l'adjudication; que l'art. 728, 

qui règle les rapports du saisi avec le saisissant, ne regar-

de en rien le tiers revendiquant dont la chose a été à tort 

comprise dans la saisie ; qu'il importe peu que les deman-

deurs en distraction aient été en même temps tiers-déten-

teurs dans la poursuite ; qu'une qualité n'efface pas l'au-

tre, et qu'il n'est pas permis d'étendre des déchéances qui 

ne sont pas dans la loi ; que, d'ailleurs, la fin de non rece-

voir proposée par le saisissant était elle-même couverte, 

dans l'espèce, pour n'avoir pas été proposée avaut toute 

défense au fond, etc., etc. 

Pour Gamot, on a répondu que la déchéance édictée 

par l'art. 728 est absolue et opposable à toutes les parties 

comprises dans la poursuite en saisie immobilière ; que 

celles-ci, en effet, présentes à toutes les phases de la pro-

cédure, n'ont pu se méprendre sur la portée de la saisie ; 

qu'il ne peut y avoir que mauvaise foi de leur part à at-

tendre le dernier jour pour former une demande en dis-

traction ; que la déchéance de l'art. 728 est donc à la fois 

juste et morale ; que ce n'est pas le cas de faire applica-

tion de l'art. 173 du Code de procédure, etc., etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'art. 728 du C. pr. civ, établit une déchéan-
ce absolue contre la partie saisie qui ne présente pas, dans les 

délais prescrits, ses moyens de nullité tînt en la forme qu'au 
fond ; 

« Attendu que la loi ne fait aucune distinction d'origine des 
causes qui peuvent faire tomber la poursuite; 

« Attendu que le législateur a voulu imprimer à la procé-
dure en expropriation forcée, dans un but de haute utilité, 
une marche prompte et sûre, et poser un obstacle insurmon-
table à l'esprit de chicane; . 

« Attendu, il est vrai, que la saisie dont s'agit a été pour-
suivie contre François et Pierre Fongaumer, en leur qualité 
de tiers-détenteurs, faute par eux d'avoir rempli les formalités 
prescrites par le chapitre VI du titre des privilèges et des 
hy pothèques ; 

« Mais que cette circonstance n'empêche point que lesdits 
frères Fongauffier ne fussent en réalité parties saisies, puis-

que c'est contre eux qu'aux termes de l'article 2169 du Coda 
Napoléon, l'expropriation devait être poursuivie et qu'elle l'a, 
en effet, été ; que la notification de la saisie, du placard et des 
autres actes de la procédure leur a fait parfaitement connaître 
quels étaient les immeubles atteints par la poursuite en ex-
propriation; qu'il n'y a donc aucune assimilation à faire en-
tre cette situation et celle d'un tiers complètement étranger à 
la poursuite, à l'insu duquel on ferait procéder à la vente de 
ses propriétés; 

« Attendu dès lors que c'est par voie de nullité que les frè-
res François et Pierre Fongauffier auraient dû se pourvoir, et 
non par l'action en distraction, laquelle n'appartient qu'au 
tiers qui n'a pas figuré dans la saisie; 

« Attendu que l'on évite ainsi cette procédure étrange et 
frustratoire que l'on voudrait sans raison substituer à la sim-
ple défense par voie d'exception appartenant au saisi, et que 
la loi lui impose l'obligation de proposer dans un délai dé-
terminé, quels que soient les moyens qu'il invoque pour faire 
tomber la poursuite en tout ou en partie ; 

« Attendu, en fait, que la demande des frères Fongauffier, 
en admettant qu'elle puisse être considérée comme une de-
mande en nullité, n'ayant point été formée dans les délais 
prescrits par l'art. 728 précité, a justement été déclarée non-
recevable; 

« Attendu qu'il est vainement prétendu par les appelants 
que l'exception proposée par Gamot était elle-même non-rece-
vable, aux termes de l'art. 173 du Code de procédure civile, 
comme n'ayant pas été opposée avant toute défense au fond ; 

« Attendu que, dans tous les écrits du procès, Gamot a 
conclu à ce que la demande des frères Fongauffier fût déclarée 
non recevable, en tous cas mal fondée; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il ne s'agissait pas, dans l'espèce, 
de nullité d'exploit ou d'acte de procédure, seuls cas auxquels 
s'applique l'art. 173, mais d'une échéance encourue de plein 
droit; 

« Par ces motifs, 

« La Cour met au néant l'appel interjeté par les frères Fon-
gauffier du jugement rendu, le 1" février 1854, par le Tri-
bunal de première instance de Bergerac; ordonne que ledit 
jugement sortira effet. » 

(Plaidants M" Moreau et de Carbonnier, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 4 octobre. 

VOL DE DIAMANTS ET D'ÉMERAUDES AU CHEMIN DE FER DU 

NORD. — UN PRÉPOSÉ DES DOUANES. 

Cette affaire suscite des réflexions pénibles , car il est 

triste de voir sur le banc des accusés un homme marié, 

père do trois enfants, ancien sous-officier de l'armée, 

dans laquelle il a honorablement servi ; entouré, jusqu'au 

jour où il a failli, d'estime et de considération; flétrissant 

ce passé par un vol d'une extrême gravité. Il y a dans ce 

débat, ainsi que le faisait remarquer M. le président, une 

haute kçon ; car l'accusé est arrivé au vol pour avoir 

méconnu le premier de tous ses devoirs , ses devoirs de 

père et de mari. Une liaison en dehors de son ménage lui 

a imposé des charges qu'il n'a pu soutenw qu'en recou-

rant aux détournements qui lui sont reprochés, et qui sont 

ainsi rapportés par l'acte d'accusation : 

« Dans une des salles dépendant de la gare du chemin 

de fer du Nord se trouve un coffre destiné au service de 

la douane, et dans lequel sont momentanément déposées 

les marchandises venant des pays étrangers, en atten-

dant que les droits de douane soient acquittés. Le 26 juin 

1854, l'un des employés do la douane, de service à la 

gare du chemin de fer du Nord, déposa dans ce coffre une 

petite boîte en bois blanc , expédiée de Moscou par un 

sieur Menthell au sieur Moianna, de Paris, contenant des 

perles fines, une émeraude et un brillant, d'une valeur 

de 14,000 fr. Cette boîte et les objets précieux qu'elle 

contenait ont été volés dans la nuit du 26 au 27 juin 

1854. Dans la matinée du 27 juin, la boîte fut retrouvée 

vide près d'un cabinet d'aisances dépendant delà gare; 

la toile cirée qui l'enveloppait et qui était attachée par 

des clous avait été arrachée ; le couvercle, primitivement 

fixé par des chevilles de bois, avait été enlevé à l'aide d'ef-

fraction. Les objets précieux que cette boîte avait conte-

nus avaient donc été volés dasa la nuit du 26 au 27 juin. 
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Le coffre de la douane était, comme d'habitude, fermé à 

clé, mais la clé, ordinairement accrochée à un râtelier 

dans le cabinet du sous-officier de service, ne fut pas re-

trouvée. 

« L'accusé Hayet avait élé de dix heures à minuit de 

factioWans la salle où se trouve le coffre de la douane. 

' Ancien sous-officier d'infanterie, il était entré en 1838 

dans le service des douanes et avait été en 1849 appelé à 

la résidence de Paris. On avait déjà remarqué que plu-

sieurs vols avaient été commis dans la gare du chemin de 

fer du Nord, précisément pendant qu'il y était de service, 

et, d'une autre part, on savait que, bien qu'il fût marié et 

père de famille, il vivait avec une fille Geneviève dans des 

relations adultères qui ne pouvaient manquer de l'entraî-

ner à des dépenses excédant les modestes ressources que 

lui procurait son emploi. Pendant sa faction de deux heu-

res dans la soirée du 26 juin, il avait sans motif quitté son 

poste, une première fois pour venir dans le bureau du 

sous-officier où il avait été aperçu s'approchant du râte-

lier où les clés étaient suspendues, et une seconde fois, 

pour se rendre aux latrines près desquelles la boîte fut 

plus tard retrouvée. 

« L'accusé fut arrêté, et commença, le 27 juin, par 

nier sa culpabilité. Dans un interrogatoire du 30 juin, il 

avoua qu'il avait soustrait la boîte, mais il prétendit qu'il 

avait jeté dans les latrines les objets précieux qu'elle con-

tenait. La visite opérée dans la fosse, le 1" juillet, fit re-

trouver les perles et la clé du -coffre de la douane ; mais 

on ne découvrit ni le diamant ni l'émeraude qui avaient 

une valeur de beaucoup supérieure à celle des perles. En-

fin, pressé parles questions des magistrats, l'accusé avoua 

que, dans la matinée du 27 juin, il avait, en quittant la 

gare, emporté les pierres précieuses, qu'il avait cachées à 

son domicile dans un lieu qu'il indiqua, et où elles ont été 

effectivement retrouvées. 

« Le 7 janvier 1853, l'administration des messageries 

impériales a déposé à la gare du chemin de fer du Nord 

une boîte venant de Genève, en transit, à la destination 

de Bruxelles, et placée par conséquent sous le plomb de 

la douane; elle coutsnait deux montres d'une valeur de 

600 fr. Cetle boîte a été volée et ouverte à l'aide d'effrac-

tion par Hayet, qui, le 7 janvier 1853, était de service à la 

gare du chemin de fer du Nord. Il avoue sa culpabilité et 

prétend que l'une des deux montres a été brisée par lui et 

jetée dans le canal Saint-Martin ; l'autre a été vendue par 

lui. 

.< Enfin, le 21 juin 1854, le sieur Véranti, graveur sur 

pierres à Paris, adressa à Bruxelles, pour le compte du 

' sieur Darses, marchand d'objets d'art, par la voie des 

. messageries générales, une boîte fermée contenant deux 

(
 pierres gravées d'une valeur de 300 fr. Hayet, qui était 

ce jour-là de service dans la salle de visite de la gare du 

chemin de fer du Nord, a volé cette boîte. L'aveu qu'il a 

fait de ce crime a. été confirmé par la saisie des deux ca-

mées en la possession des filles Thérèse Maillechon et 

Clémentine Marais, auxquelles l'accusé les avait confiées 

pour en opérer la vente et lui en remettre le prix. » 

La seule question du procès était de savoir s'il y avait 

lieu d'accorder à Hayet des circonstances atténuantes. 

M. l'avocat-général Metzinger a demandé un verdict de 

culpabilité pur et simple. M* Craquelin a sollicité de la 

pitié du jury un verdict mitigé par des circonstances 

atténuantes, que le jury a, en effet, accordées. 

En conséquence, Hayet, par application des articles 21, 

198 et 384 du Code pénal, a été condamné à dix années 

do réclusion. 
 HIMJ.I 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lacroix, conseiller à la Cour 
impériale rie Montpeilipr. 

Audience du 11 septembre. 

ASSASSINAT D'UN ENFANT PAU SA MÈRE. 

L'accusée amenée sur -le banc de la Cour d'assises 

est âgée de vingt-six ans environ; sa taille est élancée, 

elle est d'une maigreur extrême et porte sur ses traits l'em-

preinte de la dureté et de l'insensibilité. Elle répond avec 

habileté et précision à toutes les questions qui lui sont 

adressées, et ne manifeste pas la moindre émotion. 

Voici le résumé des faits relevés par l'acte d'accusation 

dont il est donné lecture par M. Beuoît, greffier de la Cour 

d'assises : 

« Le 4 juin 1854, le cadavre d'un enfant du sexe mas-

culin fut découvert dans un vivier situé sur le territoire de 

la commune de Saint-Remy (Aveyron). Le juge de paix 

du canton, informé de cet événement, se rendit immédia-

tement sur les lieux, accompagné d'un médecin. Le doc-

teur Rigal, chargé de procéder à l'autopsie, constata qu'il 

paraissait avoir séjourné un mois environ dans l'eau, qu'il 

portait deux dents à peine écloses à la gencive inférieure, 

que sa longueur était de 55 centimètres, qu'il pouvait être 

âgé de sept à huit mois, peut-être même de dix ; enfin, 

que son état de décomposition ne permettait pas de déci-

der s'il avait été noyé avant ou après sa mort. 
« Aucun enfant de cet âge n'avait disparu dans les en-

virons; on conjectura tout d'abord qu'un crime avait été 

commis et que le coupable et la victime n'étaient pas du 

pays. Mais des renseignements recueillis par la police ne 

tardèrent pas à fixer les soupçons sur la nommée Cécile 

Pauty,du villagedeToulougerques, peu éloigné de celui de 

Saint-Remy. 
« Le 19 juin 1853, une sage-femme de Villeirancne 

plaça en nourrice chez la femme Acquié, de Saint-Salva-

dor, un enfant dont elle ne lui fit pas connaître la mère; 

elle lui promit pour ses soins 8 fr. par mois. Trois mois 

s'écoulèrent ; la femme Acquié reçut alors la visite de la 

fille Cécile Pauty, qui, sans se faire connaître, lui dit 

qu'elle venait voir cet enfant de la part de sa mère. Dans 

le cours de sa visite, Cécile Pauty demanda un verre d'eau, 

et après y avoir délayé une substance blanche comme du 

sucre pilé, elle y trempa un gâteau dit mazarine qu'elle 

fit prendre à l'enfant. Après avoir fait manger ce gâteau à 

cet enfant, Cécile Pauty quitta la maison, relusant toute 

espèce de rafraîchissements qu'on lui offrait, et s éloigna 

de ce lieu. Un instant après son départ, lejeune enlant lut 

saisi de vomissements si violents qu'il faillit mourir; il ne 

dut son salut qu'aux soins empressés et intelligents qui lui 

furent donnés. , „ . . , , 
« Plus tard, Cécile retourna chez la femme Acquié, s a-

•voua la mère de l'enfant, dit qu'elle ne pouvait payer que 

5 fr. par mois au heu de 8 qu'on avait promis, et lit con-

naître son intention de retirer son enfant pour le porter 

chez sa tante Antoinette Marty, demeurant a Najac. 

« Le 17 avril 1854, elle alla le reprendre en eue , et 

s'engagea d'abord dans la route de Najac, et puis dans 

celle de Villefranche. La femme Acquié, qui avait voulu 

l'accompagner pour être le plus longtemps possible avec 

son jeune nourrisson dont elle se séparait avec peine, lui 

demanda pourquoi elle changeait ainsi de chemin; Cécile 

Pauty répondit que sa tante l'attendait à Villefranche d ou 

elle devait pirtir le lendemain pour Najac. 

«Le 2 mai, s'étant rendue encore chez la femme Acquie, 

elle lui raconta que son enfant, atteint de la p( Uto vérole, 

était gravement malade. La femme Acquié ayant témoigné 

le désir d'aller le voir, Cécile Pauty refusa de lui indiquer 

l'adresse d'Antoinette MKty, chez laquelle, d'après ses 

dires, il se trouvait. 

« Le 15 juin, elle alla trouver la fille Marie Loupias, 

qui l'avait accouchée en 1853, et l'informa que, mécontente 

de la femme Acquié, chez qui avait été placé son enfant 

par les soins de cette sage-femme, elle l'avait retiré de 

chez elle ; que le soir même où elle l'avait repris, elle l'a-

vait exposé sur la porte de l'hospice de Villefranche, et 

qu'elle désirait le faire enregistrer comme décédé, parce 

que, disait-elle, elle était à la veille de se marier et que le 

mariage serait inévitablement rompu si on venait à ap-

prendre l'existence de cet enfant. 

« En lui faisant cette confidence, elle parut visiblement 

émue et exprima lacrainte qu'on ne lui attribuât l'enfant 

trouvé dans le vivier de Saint-Remy. « S'il est vrai que 

vous ne l'ayez pas exposé, lui dit Marie Loupias, on ne 

manquera pas de vous demander ce qu'il est devenu. — 

Il faudra qu'on le demande à son père, répondit Cécile 

Pauty, rétractant ainsi ce qu'elle venait de dire quelques 

instants auparavant, car c'est lui qui l'a retiré de chez la 

femme Acquié pour le placer chez une autre nourrice. » 

« Arrêtée le 22 juin, elle déclara que, le 17 avril, en 

sortant de chez la femme Acquié, et parvenue au bas de 

la côté de Sevenzac, elle avait remis son enfant au nommé 

Mouly, qu'elle lui donnait pour père; qu'elle avait fait 

route avec lui et une femme de Bouillac, dont elle ignorait 

le nom ; qu'arrivés à Saint-Remy, ils s'étaient séparés, 

elle pour prendre le chemin de Touiougerques, eux pour 

se diriger du côté de Bouillac ; que les nommés Sereyssol 

et Paiis les avaient vus s'acheminant de compagnie et a-

vaient entendu lorsque Mouly lui défendait, en la quittant, 

de lui parler désormais de son enfant, qu'il s'en char-

geait. 

Le 24 juin, Mouly interrogé soutint avec énergie 

qu'ayant appris l'inconduite de Cécile Pauly, il avait cessé 

toutes relations avec elle, et ne l'avait pas vue depuis 

quinze mois. 

« Sereyssol et Palis déclarèrent de leur côté que, non 

seulement ils n'avaient point entendu le propos que Cécile 

prêtait à Mouly, mais encore que ce jour-là ils n'avaient pu 

les voir ensemble, puisqu'ils n'avaient point suivi la route 

indiquée par la fille Pauly. Dans un dernier interrogatoire, 

Cécile Pauly rétracta ses premières allégations, déclara 

avoir faussement accusé Mouly, et prétendit qu'elle avait 

exposé son enfant sur la porte d'une maison isolée située 

sur le côté de Sevenzac. -

« Toutes ces contradictions, jointes à l'impossibilité où 

elle était de représenter son enfant et d'expliquer ce qu'il 

était devenu, s'ajoutant aux autres charges recueillies 

contre elle dans l'information, qui établit au surplus qu'elle 

avait soigneusement caché sa grossesse à Touiougerques, 

village qu'elle habitait, et que son enfant avait le même 

âge que celui trouvé dans le vivier de Saint-Remy et 

deux petites dents pareilles à celles qu'avait constatée 

l'homme de l'art aux gencives du cadavre retiré dudit 

vivier, ne peuvent laisser de doute sur sa culpabilité. » 

Dix-huit témoins ont été entendus, cités à la requête du 

ministère public. Ecrasée par la masse des preuves qui 

s'élevaient contre elle et pressée par les questions de M. 

le président , Cécile Pauly a fini par faire l'aveu de son 

crime. 

Dans un brillant et énergique réquisitoire, M. de Vérot, 

procureur impérial, a démontré que l'accusation qui pe-

sait sur la tête de Cécile Pauly était péremptoirement jus-

tifiée, et qu'il n'avait nullement besoin de ses aveux tar-

difs pour prouver l'existence du crime et signaler la main 

coupable qui l'avait commis; que ses aveux n'avaient été 

inspirés que par la peur du châtiment, et qu'ils n'avaient 

aucun mérite. 

Dans une chaleureuse plaidoirie, M-" Cassan a cherché à 

démontrer, au contraire, que ses aveux étaient un acte 

méritoire et qu'ils devaient être pris en considération. 

Après un résumé remarquable par sa lucidité, t'ait par 
M. le président Lacroix, le jury est entré dans la chambre 

des délibérations, et en est ressorti bientôt après, appor-

tant un verdict affirmatif sur toutes les questions, mitigé 

par l'admission des circonstances atténuantes. 

Cécile Pauly a été condamnée par la Cour aux travaux 

forcés à perpétuité. 

Audience du 12 septembre. 

EMPOISONNEMENT D'UN ENFANT PAR SON PÈRE. 

Le 14 juin 1854, la femme Marty rentrait dans sa mai-

son en compagnie de la femme Allègre, et son premier 

soin fut d'allaiter sou enfant ; mais à peine eut-elle sou-

levé le mouchoir qui recouvrait le berceau, qu'elle s'écria 

que son enfant était empoisonné ; sa bouche en effet lais-

sait échapper de la fumée et exhalait une forte odeur de 

phosphore. Sur ses lèvres, on apercevait des parcelles 

de cette substance, que sa mère s'empressa d'enlever. 

Elle examina un paquet d'allumettes chimiques placé 

sur Une étagère à hauteur d'homme, et elle remarqua et 

fit remarquer à sa voisine que neuf de ces allumettes 

avaient été raclées et épointées. 

« Qui peut avoir fait cela? dit la femme Allègre. Ce sera 

sans doute le fils aîné de votre mari?—Non, répond sans hé-

siter la femme Marty ; il est à jouer dans le village et n'au-

rait pu d'ailleurs atteindre au paquet d'allumettes. » Elle 

ajouta qu'elle savait parfaitement quel était le coupable, 

et, sans nommer son mari, elle le désigna assez claire-

ment pour que les personnes qui étaient accourues aux 

cris qu'elle avait fait entendre aient exprimé la conviction 

que c'était lui qu'elle accusait. 

Quelques heures après, elle disait à une voisine : « Cet 

enfant embarrasse mon mari parce qu'il m'empêche de 

travailler; » et racontant la scène qui venait d'avoir lieu, 

elle disait : « Quand je suis rentrée dans la maison, je n'ai 

pas vu Marty; mais je l'ai entendu, il sortait de la maison 

où je l'avais laissé et fermait doucement la porte, » et elle 

indiquait le prétexte sous lequel il l'avait éloignée. 

Le lendemain, elle répétait ces propos, qu'elle avait te-

nus dans la nuit à son mari : « Va, brigand, avait-elle dit, 

si l'enfant était mort, tu aurais été périr en galère! » 

Ces accusations ont été rétractées plus tard par la fem-

me Marty lorsqu'elle a vu son mari sérieusement compro-

mis ; mais elles n'en demeurent pas moins constantes. 

Mis en état d'arrestation, Marty s'est défendu en invo-

quant un alibi ; mais ce système est démenti d'abord par 

les propos de sa femme que nous venons de rappeler ; il 

l'esl ensuite par la déposition de la femme Loupion, qui 

déclare formellement que, quelques instants avant d'en-

tendre les cris poussés par la femme Marty à la vue de 

son enfant empoisonné, elle aurait vu Marty tout près de 

sa maison, dont il paraissait sortir à l'instant même, et se 

dirigeant vers un de ses champs, tandis que, d'après l'ac-

cusé, il n'aurait pas cessé de travailler dans ce champ de-

puis une heure de l'après-midi jusqu'à la nuit. Ce serait, 

selon Marty, son fils aîné, âgé de cinq ou six ans, qui au-

rait mis dans la bouche de l'enfant les substances qui y 

ont été trouvées ; mais cette prétention est démentie par 

la hauteur de l'étagère sur laquelle se trouvaient les allu-

mettes auxquelles a élé empruntée la substance adminis-

trée et par les premières déclarations de la femme Marty, 

qui affirmait à ses voisines que le jeune Marty était à 

jouer dans le village pendant que le fait avait lieu. 

Quoiqu'on n'ait pas eu à déplorer la mort du jeune en-

fant, objet de l'attentat dont il vient d'être parlé, il n'en 

résulte pas moins du rapport des experts que la prépara-

tion dont sont enduites les allumettes chimiques est un 
véritable poison. 

A cet égard le savant M. René, professeur de médecine 

légale à la Faculté de Montpellier, cité comme témoin, a 

donné les explications les plus nettes et les plus précises. 

Les savantes observations développées par M. le docteur 

ont vivement intéressé l'auditoire. 

L'audience a été marquée par un incident grave : un 

témoin à décharge a été mis en état d'arrestation. Il avait 

été appelé pour soutenir l'aiibi invoqué par Marty; mais 

sa déposition, eu contradiction" avec tous les témoins à 

charge et avec les dires mêmes de l'accusé, avait un tel 

caractère qu'il a dû être placé sous mandat de dépôt. 

L'accusation a été soutenue avec énergie par M. Treil-

let, substitut. 

La défense a été présentée par M* Foulquier, avocat. 

Déclaré non coupable par le jury, Marty a été acquitte 

et mis immédiatement en liberté. Il est sorti de la salle 

d'audience emportant dans ses bras le jeune enfant qui a 

failli devenir victime du poison qui avait été placé sur ses 

lèvres. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 6 septembre. 

VOL. 

La débauche, les folles dépenses qu'elle entraîne avec 

elle, sont trop souvent, pour un homme, les causes de 

"oubli qu'il fait des sentiments de probité et d'honneur. 

Qu'il se trouve dépositaire de quelques valeurs, il cède à 

l'entraînement de ces pernicieux plaisirs qui ont en un in-

stant dévoré la somme qui lui avait été confiée, et le jour 

arrive bientôt où il faut rendre compte, non seulement à 

son mandataire, mais encore à la justice, d'une pareille 

faiblesse. Cette histoire est celle d'un jeune homme de 

vingt-neuf ans, Claude Cottard, qui d'abord était commis 

négociant et exerce maintenant la profession de tailleur 

de pierre au Creuzot. 

Au mois de mars dernier, il se présentait dans la mai-

sou d'un M. Vincent, marchand de passementerie, à Pa-

ris; celui-ci l'agréa comme commis-voyageur et le fit 

partir, le 19 mars, avec deux caisses d'échantillons et de 

marchandises d'une valeur d'environ 285 fr.; de plus, pour 

subvenir aux frais de voyage , il lui fut compte une 

somme de 150 fr. C'est dans ces conditions que Cottard 

arrive à Dijon. Mais, dans cette ville, il vint briser, dès 

son début, sur l'écueii que nous avons signalé plus haut, 

la carrière honnête qui semblait s'ouvrir pour lui. Le 

plaisir était là avec toutes ses séduisantes excitations, et 

Cottard n'eut pas l'énergie de détourner la tête et de pas-

ser outre. Il s'y livra, et bientôt la somme qui lui avait 

été remise pour le défrayer fut engloutie; il s'adressa 

alors à son patron pour en obtenir de l'argent ; mais ce-

lui-ci répondit par l'ordre de revenir à Paris, tout en lui 

donnant l'autorisation de vendre les marchandises dont il 

était détenteur. Cottard les vendit. Si au moins il fût ren-

tré avec la somme qu'il en retira, ainsi que M. Vincent le 

lui avait ordonné; mais le premier pas était fait dans une 

voie funeste, et la valeur des marchandises par lui ven-

dues alla bientôt rejoindre les 150 fr. déjà dépensés, dans 

le gouffre de la débauche et des orgies. Au lieu de voir 

arriver son commis-voyageur, comme il devait s'y atten-

dre, M. Vincent ne reçut que les caisses vides des échan-

tillons qu'il avait remis à ce dernier ; nous disons vides 

car c'est à peine si les marchandises qui restaient encore 

valaient 28 fr. En dix jours, l'abus de confiance avait été 

consommé ; Cottard avait dévoré en ce court espace de 

temps une somme de 407 fr. 

Cottard fait l'aveu de sa coupable faiblesse. Mais il dit 

pour en atténuer la criminalité, qu'il a cédé à un entraî-

nement fatal, aux conseils funestes des mauvaises compa 

gnies ; il prétend que toujours il a été dans sa pensée de 

rembourser cette somme à M. Vincent. Assurément, si 

l'acte qui lui était reproché aujourd'hui était blâmable et 

méritait une répression, du moins les circonstances per 

mettaient défaire la part de l'indulgence. Le jury et la 

Cour l'ont compris -facilement : l'un a écarté la circons-

tance aggravante de commis à gages et a accordé le béné-

fice des circonstances atténuantes, et l'autre n'a pour toute 

réparation du fait, descendu ainsi à l'état de simple délit, 

frappé Cottard que de trois mois d'emprisonnement. 

INFANTICIDE. 

L'accusée déclare se nommer Reine Arbelot, veuve 

Coureau, laveuse de charbon, née à Viévy (Côle-d'Or), le 

19 avril 1817, demeurant au Creuzot,et mère de deux en 

fants issus de son mariage avec le sieur Coureau. Depuis 

la mort de celui-ci, "elle s'était adonnée avec un nouvel at-

trait à son vice habituel, l'ivrognerie; et bientôt, à ce dé 

faut déjà si affreux pour une femme, elle avait joint une 

conduite plus que légère; enfin, sur les derniers temps, 

sa manière de vivre était telle qu'elle était descendue jus> 

qu'au rang de femme de mauvaises mœurs. Tout à coup, 

le 12 juin dernier, le juge de paix de Montcenis fut irîfbr-

mé que la veuve Coureau avait tenté de se donner la mort 

durant la nuit précédente, en s'ouvrant les veines des pieds 

et des bras. Quel avait été le mobile de cet acte de déses-

poir ? Le magistrat ne le chercha pas longtemps : c'était 

un crime que cette femme venait de commettre. En effet, 

la veille, M. le juge de paix avait été appelé dans la com-

mune de Torcy, au hameau de la Petite-Villedieu, pour y 

constater l'état du cadavre d'un nouveau-né, qui avait élé 

découvert dans une haie ; c'était un enfant du sexe mas-

culin, enveloppé dans un morceau d'étoffe noire. Examiné 

par un médecin, il était, au dire de l'homme de l'art, né 

à terme. Sa naissance devait remonter à sept ou huit jours; 

il avait dû vivre quelques heures, car il était vigoureuse-

ment constitué. Deux causes pouvaient être assignées à 

sa mort : l'omission de ligature du cordon ombilical, qui 

avait déterminé une abondante hémorrhagie, et la priva-
tion complète d'aliments. 

En rapprochant la tentative de suicide de Reine Arbe-

lot, dont la conduite équivoque lui était connue, de la dé-

couverte de ce cadavre, M. le juge de paix ne douta pas 

que la mère du pauvre enfant trouvé à Torcy n'était autre 

que la veuve Coureau, et que celle-ci avait donné la mort 

à son nouveau-né. Ce qui ne fit qu'apporter plus de con-

sistance à ses soupçons furent les renseignements qu'il 

recueillit et desquels il résultait que cette femme passait 

pour avoir dissimulé sa grossesse. Il interrogea la rumeur 

publique, c-t, selon tous les bruits qui circulaient sur Reine 

Arbelot, elle était signalée comme ayant fait disparaîtra 

l'enfant dont elle était accouchée en secret. Pour lever 

tous les doutes, Reine fut soumise à l'examen d'un doc-

teur, qui reconnut sur sa personne toutes les traces d'une 

récente délivrance. Elle lut pressée de questions sur ce 

point et sur celui de savoir ce qu'était devenu son enfant. 

Elle hésita d'abord, tenta quelques mensonges, puis se 

décida à tout dire : elle déclara qu'elle s'était aperçue de 

sou état de grossesse; qu'elle avait vu avec effroi s'appro-

cher l'instant où elle allait donner la naissance à un enfant 

qui serait une lourde charge pour elle. Tant il est vrai, 

ainsi que le disait M. le substitut Chopin, en analysant 

cette déclaration, que si la maternité est un bonheur, une 

joie indicible dans une union légitime, elle est une chose 

redoutée, une charge, un remords, quand elle a son origine 
dans l'inconduite. 

Et puis Reine Arbelot annonce que, à ces premières 

impressions, vinrent bientôt se joindre les perfides avis de 

l'homme qui, dit-elle, est le père du pauvre 

étouffé à sa naissance ; car c'est ainsi qu'il 1 ^
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Le jury, en reconnaissant l'existence de ces circonst 

ces atténuantes dans la cause, répond affirmativement a i" 

questions qui lui sont posées, _et Reine Arbelot qui ^ 

cessé de répandre des larmes durant tous les débats et 

condamnée à quinze années de travaux forcés. ' 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Filhol, conseiller. 

Audience du 4 septembre. 

ENTRAVES APPORTÉES VOLONTAIREMENT A LA CIRCULATION SDR 

UN CHEMIN DE FER. 

Le nommé Edward Beard, ouvrier anglais, était em-

ployé depuis environ trois mois aux travaux du chemin de 
fer de Bordeaux à Bayonne ; sa conduite n'avait donné 

lieu à aucun reproche, lorsque, au mois de juillet dernier 

il reçut des lettres d'Angleterre qui l'engageaient à rentrer 

dans son pays ; il réclama de l'entrepreneur qui l'em-

ployait ce qui lui restait dû sur ses salaires, et son compte 

fut réglé, le 29 juillet, à 52 fr. L'entrepreneur promit de 
lui en payer le montant dans le courant de la journée. 

Sur cette promesse, il se rendit dans la cantine d'Ichoux 

et se fit servir du vin et de l'eau-de-vie. 11 but jusqu'à se 
rendre ivre. Pendant qu'il était attablé, un convoi qui 
transportait de 50 à 60 ouvriers passa devant la cantine. 

Le convoi s'arrêta, et la plupart des ouvriers mirent pied 

à terre, L'un d'eux, le sieur Bureau, lia conversation avec 

Beard, qu'il connaissait. Beard se plaignit à lui, en lan-

gage moitié anglais, moitié français, de ce qu'on lui faisait 

perdre 50 fr.; il ajouta qu'il arrêterait la machine. 

Comme Beard était en état complet d'ivresse, Bureau 

ne prêta pas grande attention à ces paroles; il le quitta, 

et Beard se dirigea vers Lamothe. 

Peu de temps après, les ouvriers étant remontés en 

wagon, le convoi se remit en marche. A peine avait-il 

parcouru l'espace d'une centaine de mètres que Bureau et 

le conducteur du train aperçurent à 200 mètres du train, 

en avant de la locomotive, un homme qui plaçait dés obs-

tacles sur la voie. Le convoi marchant à petite vitesse, il 

fut facile d'arrêter; les ouvriers, étant descendus et s'é-

tant élancés sur l'homme qui plaçait ces obstacles, recon-

nurent en lui Edward Beard, qu'ils avaient vu peu dïns-> 

tants auparavant dans la cantine. 

Les objets placés sur les rails consistaient en deux tra-

verses, une grosse pierre, deux boulons et un fragment de 

rail. Ces objets étaient espacés de distance en distance 

comme pour produire plus sûrement un accident. 

Arrêté et mis sur un wagon, car son état d'ivresse ne 

lui laissait pas la force d'y monter lui-même, Beard fut 

conduit à Lamothe et remis entre les mains de la gen-

darmerie. 

Transféré à Bordeaux, et interrogé deux ou trois jours 

plus tard par le magistrat instructeur, il a déclaré ne se 

souvenir de rien depuis qu'après avoir bu à la cantine d'I-

choux, il a perdu l'usage de la raison, et ne pas savoir ce 

qu'il avait pu faire pendant qu'il était sous l'influence de 

la boisson. 

Les renseignements recueillis sur lui dans l'information 

ont fait connaître que l'acte dont il s'est rendu coupable et 

l'excès de boisson qui paraît en avoir été la cause sont en 

opposition directe avec sa conduite ordinaire ; qu'il est 

habituellement sobre, d'un caractère doux et tranquille, 

honnête et laborieux.' 

A l'audience de ce jour, M. le président a désigné M' 

Audinet en qualité d'interprète-juré. 
Trois témoins sont entendus et déposent des honorables 

antécédents de l'accusé et de son état d'ivresse au moment 

du crime. 

Beard, interrogé, persiste dans les déclarations qu il
 8 

déjà faites. 

M. l'avocat-général dej Tholouze soutient l'accusation. 

M" Onillon présente la défense de Beard. L'honorable 

avocat réclame l'acquittement de son client, se fonda" 

sur ce que l'intention seule constitue le crime, et qu'il 

prouvé de la manière la plus positive que Beard n a pou' 

eu une pareille intention, puisqu'il ne savait ce qu il
 lal

" 

sait. , 

Les efforts du jeune avocat sont couronnés de suce 

Beard est acquitté et mis sur-le-champ en liberté. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 30 juin et 21 juillet; — approbation tW-

périale du 20 juillet. 

EXTRACTION DE MATÉRIAUX. — CARRIÈRE PRÉTENDUE || 

EXPLOITATION. — DEMANDE DU PRIX DES MATÉRIAU 

REJET. — QUESTION D'iNTÉRÉT. — OFFRES INSCFFI»*' 

— INTÉRÊTS DUS. 

Lorsque des extractions de matériaux sontff^f^un 
le compte d'entrepreneurs de travaux publics, ^
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trahira pour obtenir des intérêts pour les som-
de P

 -Ses dues, et que, postérieurement, des offres 
nie* PpPj^a

 m
oniaiit desdites sommes principales 

g0
nt iaUes 

sont 
au prom 

t réel 

Ainsi jugé. 

ces 

de 

offreS 

cour"' 
paiemen 

msuffisantes pour empêcher les intérêts 

du propriétaire lésé, jusqu'au jour du 
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'vj[ de Lavenay , maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement. 

CONFLIT. — PROCÉDURE. — EXTINCTION DE L INSTANCE. 

i orsque, après un jugement frappé d'un arrêté de con-

fl i il intervient une transaction qui a pour eilet d etein-

A le litisè à l'occasion duquel le conflit avait été élevé, 

, ,,e ladite transaction est produite devant le Conseil 

d'Eiat, il n'y a pas lieu de statuer par le Conseil d'Etat 

anr
 l'arrêté de conflit. ..." „ 

A nsijugé au rapport de M. Boulattgnier, conseiller 

,1'Etat et sur les conclusions de M. de Lavenay, maître 

î^reàuêtes, commissaire du gouvernement, à l 'occasion 

H 'mie instance engagée devant le Tribunal de Metz entre 

t <ieur Limbourg et la compagnie du chemin de fer de 

l'Est Le confi t a été élevé le 10 mars 1854; mais une 

ransaction du 8 du même mois mettait lin au litige, et 

cette transaction n'a été produite que devant le Conseil, 

qui a déclaré que dans ces circonstances le conflit était 

ians objet. 

MARCHÉS DE FOURNITURES. -

QU'IL S'EN RAPPORTE AU 

RA1N. — RECOURS. 

N'est pas recevable le recours formé devant le Conseil 

d'État, contre une décision du ministre de la guerre, lors-

que d'ans le cours des contestations soutenues entre ce 

ministre et un propriétaire sur les terrains duquel est 

établi un dépôt de remonte, ce dernier a déclaré accepter 

comme souveraine la décision du ministre, sur la question 

d'indemnité par lui réclamée, pour cessation subite du ré-

gime vert (c'est-à-dire de la mise au vert des chevaux du 

dépôt de remonte). 

Ainsi jugé entre M. Sicard-Duval, propriétaire du châ-

teau de Saint-Maurice, et le ministre de la guerre. 

M. de Sandrans, maître des requêtes, rapporteur; M" 

Paul Fabre, avocat de M. Sicard-Duval; M. de Lavenay, 

maître des requêtes, commissaire du gouvernement. 

- DÉCLARATION DU FOURNISSEUR 

MINISTRE COMME JUGE SOUVE-

ttEJET. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 OCTOBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Sa Majesté l'empereur d'Autriche a chargé M. le ba-

ron de Hubner de faire porter à S. M. l'empereur des 

Français ses sincères félicitations du brillant succès de ses 

armes en Crimée, et d'ajouter qu'il s'associe de grand 

cœur à toutes les espérances qui s'y rattachent. » 

Le Moniteur de ce jour ne publie aucune dépêche of-

ficielle sur l'expédition de Crimée. 

La télégraphie privée a transmis la dépêche suivante : 

« Vienne, 3 octobre. 

« Les nouvelles officielles relatives à la prise de Sébas-

topol sont attendues. 

« Le bruit a couru que le prince Menschikoff se serait 

rendu à la condition de pouvoir se retirer librement. » — 

Havas. 

Nous avons dit qu'à l'occasion de la demande formée 

par M. Coupé, tapissier, contre M11 * Cico, en paiement 

d'une somme de 1,050 fr. pour prix d'un crêpe de Chine 

qu'il lui aurait fourni, le Tribunal avait ordonné que les 

parties comparaîtraient en personne à sa barre. A l'au-

dience de ce jour, M' Armand a développé la demande de 

M. Coupé; M' Durier, au nom de M"" Cico, a soutenu que 

s'il y avait eu en effet proposition par M. Coupé de vendre 

ce châle à Mllc Cico, celle-ci n'avait jamais entendu l'ache-

ter, et que tout s'était borné entre eux à quelques pour-

parlers. En présence de ces explications, le Tribunal n'a 

pas jugé nécessaire d'interroger lui-même les parties, et il 

a débouté purement et simplement M. Coupé de sa deman-
de en le condamnant aux dépens. 

— C'est plaisir que de voir le frémissement de joie des 

jeunes spectateurs du théâtre de Polichinelle, quand ce 

personnage fait entendre sa voix enrouée ; les papas et 

mamans eux-mêmes ne peuvent s'empêcher de sourire à 

ses accents bizarres. Naguère encore, un académicien cé-

lèbre était un des abonnés les plus assidus de Polichinelle; 

si nous rappelons un fait bien connu qu'il raconte lui-mê-

me, c'est qu'il est utile pour l'intelligence du compte-ren-

du qui va suivre. Ne pouvant résister au désir de connaî-

tre l'instrument à l'aide duquel on fait parler le turbulent 

bossu, l'académicien s'adressa au directeur du spectacle ; 

celui-ci, tirant de sa bouche un petit instrument, lui dit : 

« Monsieur, cela se nomme une pratique. — Ah ! et com-

ment s'en sert-on? — Ce n'est pas difficile, on place la 

pratique sur le haut de la langue de manière à ce que 

celle-ci puisse agir librement, et l'on parle tout simple-

ment; alors l'air, passant à travers la pratique, produit ce 
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8osier. Tout cela lui causa une telle révolution 

«" J«que et morale qu'il dut rester huit jours au lit. 

Quant à la mère Gratton, elle alla consulter un homme 

réputé dans le quartier pour être très compétent en ma-

tières judiciaires; ce jurisconsulte lui conseilla de porter 

une plainte en blessures par imprudence contre le maître 

de Polichinelle. Elle suivit ce conseil, et, sur sa plainte, 

cet homme comparaît devant la police correctionnelle. 

Auguste, qui maintenant parle comme un simple mortel, ( 
raconte les faits. 

«< Comment! dit le prévenu appelé à fournir des expli-

cations, on me reproche d'avoir donné à un enfant une 

chose avec quoi qu'il s'est fait mal ! mais, m'sieu, un sim-

ple supposé : v'ià un luthier, pas vrai, il vend des instru-

ments ; une pratique, c'est un instrument. Figurez-vous, 

un supposé, que je suis facteur de pratiques ; eh bien ! ce 

luthier vend un trombonne (c'est seulement un simple 

supposé, vu que c'est impossible, ce que je vas dire), ce 

trombonne se met dans la bouche, comme de raison ; eh 

bien ! la personne l'avale... (c'est un simple supposé). Faut 

donc faire un procès au luthier?... Ou bien, v'ià un or-

fèvre (toujours un supposé): il vous vend un couvert, vous 

avalez votre cuiller et votre fourchette... » 

Pendant ces simples suppositions, le Tribunal délibère, 

et le prévenu est interrompu dans ses comparaisons par 

M. le président, qui prononoe son acquittement et la con-

damnation aux dépens de la femme Gratton. 

— La pomme de terre est exposée à deux fléaux : la 

maladie et le maraudage ; seulement les savants ne peu-

vent pas arrêter la maladie, tandis que les gendarmes ar-

rêtent parfaitement les maraudeurs, et en voici encore 

deux, Soufflet et Basilic, qui comparaissent devant la po-

lice correctionnelle ; le dernier est, en outre, prévenu de 

voies de faits envers un gendarme. Ces deux maraudeurs 

n'ont pas le physique de l'emploi ; ils ont plutôt l'air de 

deux ouvriers parisiens, ce qu'ils sont en effet; aussi pré-

tendent-ils que c'est par hasard qu'ils ont traversé un 

champ de pommes de terre, et Basilic qu'il en a ramassé 

quelques-unes comme objet de curiosité. Soufflet, lui, 

prétend n'en avoir pas pris. En effet, Basilic seul avait 

dans son mouchoir quelques-uns de ces tubercules. 

«Messieurs, dit Basilic, en passant dans le champ de 

pommes de terre, je pousse avec mon pied quelque chose 

qui roule ; je regarde. Tiens, que je dis à Soufflet, qué 

drôles de pommes de terre! Effectivement elles étaient 

singulièrement faites, toutes crochues, toutes bizardes, 

enfin cocasses comme tout; si bien que comme j'ai dans 

ma chambre une étagère que je me suis faite, vu que je 

suis ébéniste, où je mets les choses curieuses qui me 

viennent, si bien que je ramasse cinq, six pommes de terre 

pour mettre sur mon étagère; mais quand nous aperce-

vâmes la gendarmerie, je jelai subito mes pommes de 

terre. 

M. le président : Vous avez saisi le gendarme au collet? 

Basilic : Ah ! quant au gendarme, j'avoue que j'ai cher-

ché à m'échapper en empêchant le gendarme de me sai-

sir, mais je n'ai jamais eu l'intention de le prendre au 

collet; j'ai cherché à le prendre par les sentiments, mais 

voilà tout. 

Basilic est condamné à quinze jours de prison et 16 fr. 

d'amende; Soufflet, dont la culpabilité n'est pas établie, 

est renvoyé des lins de la prévention, et M. le président 

ordonne sa mise en liberté s'il n'est détenu pour autre 

cause ; malheureusement il est détenu pour autre cause : 

pour un abus de confiance qui a motivé sa condamnation 

à six mois de prison, jugement auquel il a formé opposi-

tion ; il s'agit d'une somme d'argent qui lui a été confiée 

pour en faire la remise à un tiers et qu'il a gardée. 

M. le président : Donnez vos explications. 

Soufflet : C'est Basilic qui les a ramassées et pas moi. 

D'abord, la pomme de terre, je n'en suis pas déjà si fou ; 

j'en mange un peu dans le... 

M. le président : Cette affaire-là est jugée, il s'agit de 

l'abus de confiance qui vous est reproché. 

Soufflet : Je sais bien que c'est de moi qu'il s'agit, 

puisque Basilic a été condamné à quinze jours, mais j'ai 

si peu pris des pommes de terre, que même je lui ai dit : 

Prends pas de pommesde terre... 

M. le président : Je vous répète qus la première affaire 

est jugée et que vous avez été acquitté; maintenant il s'a-

git du jugement auquel vous êtes opposant. 

M. le président explique au prévenu la prévention dont 

est l'objet; Soufflet finit par comprendre et abandonne 

complètement toute espèce d'explications relatives à 

des pommes de terre, mais celles qu'il fournit au sujet de 

l'abus de confiance n'étant pas meilleures, le Tribunal 

confirme purement et simplement le jugement rendu con-

tre Soufflet. 

blessures qu'il portait à la tête avaient été faites à l'aide 

d'un instrument contondant; sa situation paraissait extrê-

mement grave, et ce ne fut qu'après une demi-heure de 

traitement qu'on parvint à ranimer ses sens et qu'il put 

faire connaître en partie les circonstances dans lesquelles 

il avait été mis dans l'état horrible où il se trouvait. 

On sut alors qu'il se nommait Pierre-Auguste Rochard, 

domicilié route de la Révolte, et qu'il était conducteur de 

bestiaux. Il résulte de sa déclaration qu'il conduisait des 

porcs et suivait la vieille route de Neuilly, lorsqu'arrivé à 

un point de cette route, il avait été croisé par trois charre-

tiers conduisant des moellons qui se dirigeaient vers le 

pont de Neuilly ; l'un des charretiers ayant dispersé ses 

animaux à coups de fouet, il lui en fit des reproches en lui 

adressant des paroles un peu vives; celui-ci, paraissant 

âgé de vingt-cinq ans, se jeta aussitôt sur lui et lui porta 

à la tête un coup de manche de fouet qui le renversa sur 

le sol, puis il lui porta plusieurs autres coups également 

sur la tête qui lui firent perdre l'usage du sentiment; il ne 

savait pas ce qui s'était passé ensuile ; il pensait qu'un 

témoin de cette scène sanglante qui s'était passée au mi-

lieu de la route l'avait traîné ensuite sur le bas côté où il 

avait été trouvé. Son état de faiblesse ne lui permettait 

pas de donner d'autres renseignements. 

Le commissaire de police l'a fait transporter sur-le-

champ à l'hôpital Beâujon, où les soins que réclamait sa 

situation ont continué à lui être administrés, et luiontper-

mis de répondre aux questions que lui a adressées l'un 

des juges d'instruction, qui s'est rendu près de lui dans la 

journée pour commencer l'information judiciaire de ce 

crime. 

La nature des blessures du sieur Rochard avait fait con-

sidérer, au premier examen, sa situation comme ne lais-

sant pas d'espoir de pouvoir le conserver à la vie. En ef-

fet, son état qui avait paru s'améliorer un peu pendant la 

journée a empiré au commencement de la soirée, des dé-

sordres internes se sont produits, et enfin ce matin, à trois 

heures, il a succombé à ses blessures. 

— Ce matin, au jour naissant, un fort à la halle au 

beurre se rendait à son travail, lorsqu'en passant rue de 

Rambuteau, non loin de la rue Saint-Denis, il heurta du 

pied un paquet assez volumineux. Il le ramassa, et se ren 

dit, pour l'examiner, chez un marchand de vin voisin. Là, 

ayant défait l'enveloppe composée de papier gris soigneu 

sèment plié et ficelé, il reconnut que ce paquet était for-

mé de quelques morceaux de linge et d'une chemise 

d'homme maculée de nombreuses taches de sang et ayant, 

sur la poitrine, du côté gauche, plusieurs trous parais-

sant, à en juger par la netteté de leur contour, avoir été 

produits par un instrument tranchant, pointu comme une 

lame de couteau. 

Le commissaire de police de la section des marchés a 

ouvert une enquête pour rechercher par suite de quelles 

circonstances cette chemise sanglante a été abandonnée 
sur la voie publique. 

— On a encore repêché hier deux cadavres, l'un dans 

le canal Saint-Martin et l'autre dans la Seine ; le corps re 

tiré au bassin de l'Entrepôt était celui d'une femme, qui 

a été reconnue comme étant la veuve G..., âgée de vingt-

sept ans, qui avait disparu de son domicile, rue de Pon 

thieu, le 27 septembre dernier, en laissant chez elle un 

écrit annonçant qu'elle allait se suicider. 

Le cadavre retiré de la Seine était celui d'un homme pa-

raissant âgé de trente et quelques années ; il a été trouvé 

sous le îond de bois des bains en amont du Pont-Royal, 

et il était dans un état de décomposition qui indiquait qu'il 

avait fait un long séjour dans l'eau. 

— Pendant le mois de septembre dernier, il a été dé 

posé à la Morgue 18 cadavres, dont 16 d'adultes des deux 

sexes et 2 d'enfants nouveau-nés.Sur les 16 adultes, 7 s'é-

taient suicidés, 4 étaient morts accidentellement, 2 étaient 

morts subitement et 1 (M. W'aih) avait été assassiné. Les 

deux autres étaient morts par submersion, mais on ignore 

si leur mort a été volontaire ou accidentelle. 

— On a découvert hier dans les fouilles de la place d 

Carrousel trois crânes humains qui paraissaient enterrés 

depuis longtemps. 11 est probable qu'ils proviennent d'in 

dividus enterrés de ce côté à l'époque de la révolution de 
1830. 

pression est que la réputation de Beale n'a rien à gagner 

à suivre le procès qu'il a intenté. Il nous paraît qu'il em-

ploierait bien mieux son temps à se justifier de l'accusa-

tion portée contre lui. Il s'agit d'un crime si odieux que 

nous croyons qu'il n'y a pas un homme qui ne fût heu-

reux de le voir s'en justifier, si c'est possible. Qu'il fasse 

donc cesser les incertitudes de l'opinion publique sur son 

compte. Sus à la preuve, sans perdre de temps ! qu'il 

établisse qu'il est un homme honnête et loyal, et non un 

dentiste méprisable, dans les mains de qui l'éther n'est 

qu'un moyen de satisfaire les appétits luxurieux de son 

agination. 

« Il s'agit de faits tellement révoltants, que nous n'en 

voulons pas dire davantage quant -à présent; mais nous 

suivrons ce procès avec tout le soin que mérite son im-

portance pour l'intérêt public, qui en a l'ait une question 

vitale. » 

Un de nos plus charmants conteurs, M. Edouard Le-

moine, vient de publier à la librairie de M. Victor Lecou, 

un volume intitulé LE DESSOUS DES CARTES , auquel nous 

croyons devoir prédire le plus grand succès. Déjà la criti-

que s'est occupée de ce livre ; voici en quels termes l'ap-

précie un écrivain dont les jugements font autorité : 

« Quinze ou seize nouvelles choisies avec un soin ex-

quis composent ce volume, où ne manquent ni le rire ni 

les larmes, où le récit spirituel se mêle au drame qui fait 

pleurer. Les nuits d'hiver sont prochaines ; le soir, devant 

les tisons, les pieds sur les chenêts, et dans ces grands 

fauteuils si propices aux longues lectures, le Dessous des 

Caries deviendra l'hôte du foyer, et tour à tour on lira : 

une Larme d'Enfant, le Jugement de Dieu, l'Aveugle de 

Saint-Port, le Myosotis, une Hirondelle ne fait pas le 

Printemps, une Lâcheté, l'Épreuve indiscrète, un Homme 

heureux, les Deux Jumeaux, le Secret de la Confession, 

etc., etc. ; récits pleins de charme etd'intérêt, dont chacun 

a son côté philosophique et porte avec soi sa moralité. » 

LE DESSOUS DES CARTES sera bientôt dans les mains 

tout le monde. 
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— Une nouvelle razzia de huit voleurs de plomb vient 

d'être opérée par le service de sûreté, dans les circons-

tances suivantes : Le chef du service de sûreté, ayant eu 

connaissance que les époux X..., brocanteurs, établis 

dans le quartier de l'Ecole-de-Médecine, se livraient au 

recel, ordonna des mesures propres à les surprendre en 

flagrant délit. Samedi dernier, les agents chargés de l'exé-

cution de ces mesures avisèrent deux individus, vêtus 

de blouses, dont l'un portait sur son épaule un sac, dont 

le contenu, quoique peu volumineux, paraissait être assez 

lourd. Ces deux quidams, après avoir regardé avec soin 

s'ils n'étaient pas observés , entrèrent précipitamment 

chez les époux X...; ils furent suivis de près par les 

agents, qui avaient tout observé, sans être eux-mêmes 

aperçus. 

Au moment où les agents pénétrèrent chez les époux 

X..., la femme payait aux deux individus en blouses le 

prix de vingt kilos de plomb qui se trouvaient encore sur 

la balance. Les époux X..., ainsi que les deux voleurs, 

furent mis en état d'arrestation et consignés dans un pos-

te ; puis une souricière fut établie au domicile des époux 

X..., et, pendaut la soirée du samedi et les journées de 

dimanche et lundi, six individus, qui se présentèrent suc-

cessivement, apportant du plomb provenant de vol, fu-

rent encore mis en état d'arrestation. 

Aujourd'hui, tous ces malfaiteurs ont été conduits de-

vant M. le commissaire de police de la section de l'Hôtel— 

de-Ville, qui a procédé à leur interrogatoire, et qui a 

opéré au domicile des époux X... une perquisition, dont 

le résultat a été la saisie de plus de deux cents kilos de 

plomb, provenant de source suspecte. 

Les individus arrêtés ont été envoyés au dépôt delà 

préfecture, sous inculpation de vol et de complicité 

par recel. La femme X... a déjà des antécédents judi-

ciaires. 

— Le bruit s'est répandu hier à Neuilly qu'un assassi-

nat avait été commis la nuit précédente dans les environs 

et que la victime, après avoir eu la tête fracassée, avait 

été abandonnée sur la vieille route, où elle avait été trou-

vée, le matin, au milieu d'une mare de sang. D'après les 

renseignements que nous avons recueillis sur les lieux, 
voici ce qui s'est passé : 

Hier, vers cinq heures du matin, un blanchisseur de 

Neuilly, le sieur Aubry, traversant la vieille route, trouva, 

à la hauteur du n° 95, étendu sans mouvement sur le bas 

côté et ayant la tête couverte de sang, un homme, qu'il 

transporta chez un marchand de vin du voisinage, le sieur 

Lejard, où le commissaire de police de la commune, pré-

venu de cette découverte, ne tarda pas à arriver avec un 

médecin, qui prodigua les secours les plus empressés à la 

victime. On constata que cet homme avait le crâne fractu-

ré en plusieurs endroits et que les larges et profondes 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-UNIS (Philadelphie). — Il y a quelques années, 

au moment où se faisaient les premières explications du 

chloroforme, la Cour d'assises de la Seine jugeait et con-

damnait an dentiste de Paris, qui avait fait servir cette 

merveilleuse découverte à l'assouvissement de ses bru-

tales passions. Il semblait qu'il y avait là un avertisse-

ment qui devait empêcher le retour d'un abus si révoltant; 

il n'en a rien été, et le National police gazette, journal 

de New-York, s'élève énergiquement contre un fait sem-

blable à celui que nous venons de rappeler. 

Son article est ainsi conçu : 

« Nous espérons que le procès du dentiste Beale rece-

vra une prompte et éclatante justice. Si l'accusation diri-

gée contre Beale est établie, cet homme est un monstre à 

•l'ace humaine de la pire espèce, et il faut qu'une punition 

terrible l'arrête dans cette carrière d'atrocité, non seule-

ment pour lui infliger le châtiment qu'il a mérilé, mais 

afin que ce châtiment arrête dans leurs desseins les 

autres monstres qui seraient tentés d'imiter son exemple. 

S'il n'en est pas ainsi, l'éther deviendra un moyen de pré-

dilection pour la satisfaction des plus brutales passions, et 

le cabinet des dentistes et des médecins sera le lieu le 

plus redoutable où puisse entrer une femme honnête ou 
une jeune tille. 

«Nous le répétons, il n'y a jamais eu à Philadelphie un 

procès criminel qui réclamât une plus prompte solution ; 

que la justice agisse donc, mais qu'elle agisse vite. Si 

Beale est innocent, que nous le sachions bientôt; s'il est 

coupable, il faut que nous le sachions aussi et que nous 

voyions le glaive puissant de la loi l'atteindre et le frap-

per de manière à glacer d'effroi les misérables imitateurs 

qu'il pourrait avoir. C'est une affaire qui intéresse au su-

prême degré les femmes et les filles de Philadelphie, et 

nous espérons que les maris et les pères qui le jugeront 

ne l'oublieront pas, ceci dit sans prétendre préjuger le 
débat. 

« Et, chose singulière ! pendant que la justice informe 

contre Beale, cet homme lait de son côté un appel à la 

protection des lois : il poursuit en calomnie le Register, 

journal de Philadelphie, qui a raconté les faits à raison 

desquels la justice s'est émue, en ajoutant que, il y a un 

an, Beale a été poursuivi pour un fait semblable. Dans les 

débats de cette affaire, le Register rapporta que Beale 

avait déclaré que déjà un individu l'avait accusé d'avoir 

abusé, à l'aide du chloroforme, d'une personne honorable 

niais qu'il avait protesté de son innocence, et que l'affaire 

s'était terminée par une lettre justificative qu'il avait 

écrite à cette personne. Il nie, au surplus, que son accu 

sateur l'ait rossé (cowhided, mot à mot, lui ait tanné le 
cuir), ainsi que le Register l'a avancé. 

« Quoi qu'il en soit de la version de ce journal, il n'en 

résulte pas moins, de la propre déclaration de Beale, 

qu'il a déjà été l'objet d'une accusation semblable à celle 

dont il est actuellement l'objet. Le Register ne doit donc 

pas s'effrayer de l'action dirigée contre lui, et notre im-
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Le parfum cosmétique ne doit pas seulement avoir l'o-

deur suave, mais aussi conserver en état de santé la par-

tie où il s'applique. Les eaux de toilette lustrale et leuco-

dermine de J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 26, agissant ainsi, réunissent l'utile et l'a-

gréable, et les médecins prescrivent la première pour con-

server les cheveux, calmer les démangeaisons de la tête; 

la seconde, pour la toilette du visage, dont elle enlève et 
prévient les rugosités, boutons, couperose. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Ce soir, Semiramide, si 
admirablement interprété par Mm" Bosio, Borghi-Mamo, MM. 
Gassier et Lucchesi. 

— A l'Opéra-Comique, 10e représention du Pré aux Clercs, 
paroles de Planard, musique d'Hérold ; Mm* Miolan-Carvalho 
jouera le rôle d'Isabelle, MIle Lefebvre Ninette, M"" Colson 
Marguerite de Navarre; les rôles d'hommes seront tenus par 
Couderc, Bussine, Ponchard, Sainte-Foy. On commencera par 
les Trovatelles. 

— Une affluence considérable se porte à l'Odéon pour ap-
plaudir le drame de MM. Nus et Tisserant, le ficaire de Wa-
kefield, interprété avec tant de perfection par Tisserant, Rime, 
Rey, Guichard, Mm" Bérengère, Péruja. Ce soir, 18» repré-
sentation. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Très-incessamment, le Billet de 
Marguerite, opéra-comique en trois actes, pour les débuts de 
M. Lauters et la rentrée de M. Meillet. Vendredi, la Promise. 

— Aux Variétés, première représentation de la Maison 
Geiudoré, en deux actes, par Cachardy, Heusey et M. Des. 
hayes. Une Sangsue, charmant succès de pièce et d'acteurs, 
par Leclère et M"" Virginie Duclay; et Quand on n'a pas le 
Sou, par Lassagne. 

— AMBIGU. — A la demande de nombreux locataires de 
loges, Anglais et Français, précédé d'Harry le Diable. L'ad-
ministration prépare quelques reprises importantes pour la 
rentrée de Bocage, plus un drame en 5 actes intitulé les 
Amours maudits, et attribué à M. Ferdinand Dugué auteur 
du Juif de Venise et de la pièce des Naufragés. ' 

— GAITÉ. — Les Mousquetaires seront interrompus à la fia 
de la semaine pour faire place à une représentation à bénéfice 
qui se composera de la reprise de Diauu de Chivry, l'un des 
drames les plus intéressants de.Frédéric Soulié. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Dernières représenta-
tions de l'Armée d'Orient. Oa annonce pour samedi une 
grande revue de MM. Cogniard. 

— SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN .— La foule se 
porte de plus en plus aux séances dTIaniiltou pour y admi-
rer notre célèbre prestidigitateur. En un mot, les expériences 

les plus variées complètent un spectacle qui produit, chaque 
! soir, le maximum de recette où puisse atteindre cette char-
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mante bonbonnière. Le Cosmorama est toujours visible à 
partir de une heure. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui jeudi, Silistrie et la Triple 
alliance, la belle cantate en l'honneur des armées alliées. 

SPECTACLES DU 5 OCTOBRE. 

THÉATEE- FRANÇAIS. — Adrienne Lecouvreur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, M. Pantalon. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Semiramide. 
ODÉON. — Le Vicaire de Wakefield, Amour et caprice. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine d'un jour. 

VAUDEVILLE. — Le Cabaret du Pot cassé, la Maîtressedu mari. 
VARIÉTÉS. — Une Sangsue, Quand on n'a pas le sou. 
GYMHASB . — Le Mariage de Yictorine, leGendre de M. Poirier. 
PALAII-ROTAL. — Un Drôle de pistolet, Femme aux œufs d'or. 
PORTE-SAINI-MARTIN. — Schamyl. 

AMBIGU. — Anglais et Français, Suzanne. 
GAIT^. — Los Mousquetaires. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — L 'Armée d'Orient. 
COMTE. — La Souris Manche, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Mathilde, la Fille du feu. 
DÉLASSEMENS. — Voisins. Les Animaux de GrandYille. 
BEAUMARCHAIS. — Le Paradis perdu. 
LUXEMBOURG. — Mathilde, l'Hôtel de la Biche dorée. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis 
dis et dimanches, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les 
lundis, à trois heures. 

d i'nanch
es 

saine, 

et 

Irnprirrerie de A. GinoT.rueNeuve-deg-Mathurin 
Mf>. 

AVIS IMPORTANT. 
Les Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau du 

tournai, ainsi que celles de SI SI. le» 

Oulclers ministériels, celles des Ad 

mlnlstrations publiques et antres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

qnes et Jugements. 

Le prix de la ligne a Insérer de une 

a trois fols est de 1 fr. 5© c, 

Quatre fols et plus. ... 1 %& 

d 'au moins dix actions sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 
28 octobre présent mois, à 3 heures précises de 
l'après-midi, au siège de la société, rue Basse-du-
Rempart, 48 bis. 

Sur justi6cation des titres, huit jours au moins 
avant celui fixé pour la réunion, il sera remis à 
chaque actionnaire une carte d'admission nomi 
native et personnelle. 

Le gérant : J.-L. MANBY . (12673) 

Ventes SmEsaoîsi.ïèrejs. 

CHAMBRES 1T ÉTUDES BB HOIAIBES, 

k n IliMf1 ITIA\! (même sur une seule en-
/lU»JLUllj\llUl\ chère), en la chambre des 
notaires de Paris, par Sï" UUiilKRB, le mardi 
10 octobre ISSi, d'une PROPRIÉTÉ dite des 
Vallées, à Chartrettes (Seine-et-Marne), à 8 lui. 
de Melun, sur le bord de la Seine, consistant en 
bâtiments, jardins

4
anglais, terres, vignes, prés et 

bois. — Contenance, 7 hectares environ. — Mise à 
prix, 36,000 fr. — S'ad. à M. Leroy, sur les 
lieux, et audit M9 REltlÉRE. notaire, rue Gre-
nier-Saint-Lazare, 5, à Paris. ' (3316) 

CIE fijj^o'ÉCLAIRAGE Al GAZ. 
MM. les actionnaires porteurs ou propriétaires 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISINIÈRE 
ET DE LA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année.— Moyen de 

faire bonne chère à bon marché;'de biendîner chei soi 

et chez le restaurateur.—Art de découper; service delà 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE .— Chez tous les libraires elles épicier* de 

Paris et dos départements. 

Prix: 2 fr. — ChczCAUMON, quaiMalaqunis,»! . 

MM. LES ACTION AIRES £S 
BQNNEAU et C', Sucrerie, raffinerie et distillerie de 
Tournus (S»ône-et-Loire), sont convoqués en as-
semblée générale ordinaire annuelle, le mardi 31 
octobre. La réunion aura lieu à Paris, chez MM. 
Ch. Noël, H. Place et C', banquiers de la société, 
rue du Faubourg-Poissounière, 9, à 3 heures du 
soir. MM. Ie3 actionnaires devront déposer leurs 
titres au moins huit jours à l'avance, chez MM 
Ch. Noël, H. Place et C', où il leur sera remis une 
carte d'admission nominative. (12674) 

A UPlUIiDI1 3 > 000 fr-> fonds u,! pàlissier-trai 
iLllUnEi leur; loyer 900 fr.; bail 12 ans. 

S'adresser à M. Perard, rue Montmartre, 53. Au 
très fonds. (12656) 

A LOUER 
a des conditions avantageuses, FA-
BRIQUE DE CUIRS VERNISen plei-

ne exploitation, à Mulhouse (H. -Rhin). S'ad. f" sur 
les lieux, à .M. Steiubach fils, fabric. -d'amidon. 

(12592)* 

LE PORTE PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE, 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 
Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFKÉ, 12 

rue Mauconseil. (12528) 

PRÉPARATION AUX EXAMENS DE DROIT, 
NOUVELLE MÉTHODE. 

Succès garanti par plusieurs années d'expérience. 

M, licencié en droit, I, cité Trévise. 

ANNUAIRE 
DE LA 

Lioi-msiii. 
PRIX • f Paris > 7 fr 

' | Départements, 8 fr. 

Chez l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

1852 - MEDAILLES - 1854: 

D'OR ET D'ARGE JYT 

CHOCOLAT MENIER. 
Usine modèle fondée en \ 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 
Menier se recommande par ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son 
arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison. 

Le Chocolat Menier »e trouve dons toute» les villes de France et de l'Étranger, 

(123C2) 

BIÏÏBM 

rue 

[UENTIN-DURAND, 

Ingé»ieur-l?JtécAî»irieii et Constructeur, 

Les Petits-Hôtels, 27, place La: tte. 

l'expor-

i cul titre 

La réputation de ce mécanicien est faiîe depuis longtemps pour la modicité des prix avantageux et pour 

tation, pour la perfection des instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agi 

et ont gagne eux-mêmes des rmklailles. 

Cette maison fait l'exportation et fabrique sur commande* 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire dasi» la GAZETTE »ES» TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOUltHAL GENERAL 31*AFFICHES» 

Vesj t*« mobilière». 

VENT ESPAR AUTORITE DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Lancry, 58. 

Le 6 octobre. 
Consistant en comptoir, casier, 

mesures, café, montres, etc. (S415) 

En une maison rue deMénilmon-
tanl, 18, à Paris. 

Le 6 octobre. 
Consistant en comptoir, rayons, 

glace, pendule, étoffe, etc. 

En l'hôtel des CommiBsaircB-Pri-
ieurs, rueRossini, 2. 

Le: octobre. 

Consistant en comptoir, fau-
teuils, tables, chaises, etc. 

Consistant en comptoir, ban-

quette, tables, chaises, etc. 

Consistant en comptoir, guéri-
don, bibliothèque, chaises, etc. 

•SOCIÉTÉ». 

Entre: 

M. Pierre AURIE, fabricant de 
noir animal, demeurant a Clichy-
la-Garenne, route de la Révolte, 24, 

Et M. Théodore SINE AU, fabricant 
de noir animal, demeurant au mô-
me domicile, 

A été extrait ce qui suit : 
Suivant jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, du sept sep-
tembre mil huit cent cinquante-

quatre, la société verbalement con-
stituée entre les parties, sous la 
raison sociale P. AURIÉ et C«, pour 
l'exploitation à Clichy-1«-Garenne 

d'une fabrique de noir animal, a 
été déclarée nulle faute d'être revê-

tue des formalités prescrites par la 
loi. 

MM. Aurié et Sineau reconnais-

sent cette nullité. 
M. Aurié est nommé liquidateur 

de la sociélé annulée, avec les pou-
voirs les plus étendus, notamment 
ceux de transiger el compromettre 
sur toutes les valeurs dépendantes 

de ladite société. 
Pour extrait: 

P. AURIÉ. SlNEAU. (9865) 

trois, et finiront le premier août 
mil huit cent soixante-huit. 

La raison et la signature sociales 

sont NICOLLE frères. Chacun des 
associés pourra faire usage de la 

signature sociale, mais seulement 
pour les affaires de la société. 

Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue Barbette, s. 
Pour extrait : 

Signé : D UMAS . (9868) 

Etude deM« J. BORDEAUX, avocat, 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, demeurant à Paris, 

rue Notre-Dame- des -Victoires, 

n» 42. 
D'un acte sous signatures pri-

vées, fait quintuple à Paris le deux 
octobre mil huit cent cinquante-

T'MFbli FREITAS BRAN-

DAO, négociant, demeurant à Pa-
ris, boulevard des Capucines, 19 ; 

2° M. Louis LONDE père, négo-

ciant, demeurant à Paris, place des 

Victoires, 3; „, . , 
S» M. Paul LONDE fils, négociant, 

demeurant à Paris, place des Vie-

4» M. Jules-Ferdinand BAILLIE, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

DE

5^M!
l
E&n

;
dVA

N
DEN-ABEELE, 

demeurant à Paris, rue de laBan-

qU
Lècfi't acte dûment enregistré à 

Paris le deux octobre mil huit cent 
cinquante - quatre, aux droits de 

cinq francs cinquante centimes 

Qu'Mhesoclété commerciale a été 

formée entre tous les susnommés, 
ayant pour objet l'exploitation de 

la maison de commerce de soieries 
et nouveautés, sise à Paris, place 

des Victoires, 3, et à Lyon, rue La-

ncette société, dont le siège est 
fixé à Paris, place des Victoire», S, 

aura une durée de cinq années en-
tières et conséculives.qui commen-

ceront le premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq pour Unir le 

premier juillet mjl huit cent soi-

X
*Elle sera en nom collectif à l'é 

«ard d« MM. Londe fils, Baillie et 

Vanden-Abeele , qui seront seuls 
associés gérants et responsables et 

en commandite a l'égard dé MM. 
Brandaô et Londe père, qui seront 
simples bailleurs de tonds. 

I a raison sociale sera Ll 

ills, BAILLIE, VANDEN - ABEE1 

et C° 
Chacun des associés gérants aura 

la signature sociale; tous engage 

ments et obligations ne seront va 
labiés qu'autant qu'ils seront revê-

tus de la signature des trois asso-

CI
Néanmoins tous endos de billets 

ou Irailes pourront être faits par 
un seul des associés gérants. 

Le capital social est fixé à la 
somme de cinq cent mille francs 

qui sera versée avant le premier 

juillet mil huit cent cinquante 

C
'M\Ï . Brandaôet Londe père verse 

ront chacun, à titre de commandi-
te, la somme de cent mille francs 

Le surplus sera fourni par les 

trois associés gérants.chacun à rai-

son de cent mille francs. 

Pour extrait : 
LONDE fils, BAILLIE, VANDEN 

ABEELEetC. (9877) 

D'un acte sous seings privés, en 

date a Paris du vingt-six septembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-

registré le vingt - sept du même 
mois, folio 71, case 6, par le rece 

veur, qui a reçu cinq francs cin 
quante centimes, 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du vingt-un septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-

gistré, fait entre M. Alfred MA1RET 
et M. Louis-Charles LEGUERRIER, 
tous deux fabricants de plaqués, 

demeurant à Paris, rue de la Pépi-
nière, 7, 

Il appert que la sociélé en nom 

collectif formée entre les susnom-
més, sous la raison sociale MA1RET 
et LEGUERRIER, pour la fabrica-

tion de plaqués pour voitures, et 
harnais et lanternes, dont le siège 
élait à Paris, susdite rue de la Pé-

pinière, 7, a été dissoute à compter 
dudit jour vingt-un septembre mil 

huit cent cinquante-quatre, et que 
M. Leguerrier a été nommé liquida-

teur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

LAURENT, 

(9866) 5, rue Martel. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te du seize octobre mil huit cent 

cinquante-trois, enregistré à Paris 
le six septembre mil huit cent cin-

quante-quatre, bureau des actes 
sous seings privés, folio 199, recto, 

case 6, par le receveur, qui aperçu 
douze francs cinquante-qualre cen-
times, fait entre M. MARECHAL, de-

meurant à Paris, rue de la Bùche-
rie, 37, d'une part, et M. LEDOUX, 

demeurant à Paris, rue Chapon, 
58, d'autre part, 

Il appert: 
Que la sociélé en nom collectif 

établie entre lesdits Maréchal et Le-

doux, par acte passé devant M* Vas-
selinD-esfosses et son collègue, no-
taires à Paris, le cinq avril mil huit 

cent cinquante-trois, enregistré et 
publié conformément à la loi, ayant 

pour objet la confection et la vente 
de tous objets de gaînerie, sous la 
raison et la signature sociales LE-

DOUX et MARÉCHAL, dont le siège 
a été établi à Paris, rue Chapon, 

58, a été dissoute à compter dudit 
jour seize octobre mil huit cent 

cinquante-trois, et que le sieur 
Ledoux a conservé, à compter du 
dit jour, l'établissement à son comp-

te exclusif. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (9867) 

Étude de M» BEAUVOIS, agréé, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 32. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce du déparle-
ment de la Seine, le sept septembre 

mil huit centeinquante-quatre, en-
registré, 

Entre le sieur Jean-Baptiste DON-

DE1NE, fabricant d'enduit hydro-
plastjque, demeurant à Paris, rue 
de l'Épée-de-Bcsis, 6, d'une part, 

Et : 1" le sieur Victor CAILLAT, 
architecte, demeurant à Paris, rue 
des Bernardins, 32 ; 2° le sieur Vic-

tor de POUILLY, employé à la Pré-
fecture de la Seine, demeurant i 
Paris , rue Saint- André-des-Arls 
41, lous deux d'autre pari, 

Il appert .-
Que la société formée entre les 

susnommés , pour l'exploitation 
d'un enduit dit hydropl.istique, a 

élé déclarée nulle, et que, pour le 
règlement de ladite société de fait, 

les parties ont été renvoyées devant 
arbitres juges. 

Pour extrait : 

BEAUVOIS. (9869) 

D'une délibération prise, en date 
à Paris du vingt-six septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, par 
l'assemblée générale des action-
naires de la sociélé des mines de 

houillcde Portes et Sénéchas, bassin 

septentrional d'Alais(Gard), connue 
sous la raison Emile VERRUE et C*, 
et formée originairement sous la 

raison DUDOT, WERBROUCK el C', 
suivant acte pasié devant M* Watin 

et son collègue, notaires à Paris, le 
eize septembre mil huit cent cin-

quante ; 

L'original de laquelle délibéra-
tion a été dépesé pour minute à M« 

Baudier, notaire à Paris, le vingt-
sept septembre mil huit cent cin-
quante-qualre, enregistré, 

11 appert que : M. Louis DOMAI-

RON, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 47 ; 

M. Léon LEPELLETIEU, avocat, 
demeurant à Paris, rue de laChaus-
sée-d'Antin, 38, et M. PAULT1SE, 

ancien notaire, ont été nommés li 
quidateurs de ladite sociélé, en 

remplacement dudit sieur Lepelle 
tier démissionnaire. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER. (9871) 

Ire, folio 95, recto, case 3, par le 
receveur, qui a perçu ICB droits, 

fait double entre M. Claude OEIL-
LET, fabricant de parapluies, de-
meurant a Paris, rue du ttenard-

Saint-Sauveur, 7, et M. Hippolytc-
Victor FLECHELLE, demeurant à 
Paris, rue Saint-Roch, 26, 

11 appert que la sociélé en nom 
collectif qui existait entre MM. 
Guillet et Kléchelle sous ,1a raison 

sociale GUILLET et FLECHELLE, 
ayant son siège à Paris, rue du Re-

nard-Saint-Sauveur, 7, et pour but 
la fabrication et la vente des para-
pluies, et la vente des articles d'ex-
porlation dils de Paris, a été dis-

soute à partir du vingt-un septem-
bre mil huit cent cinquante-quatre, 

et que M. Fléohelle en a été nommé 

liquidateur. 
Pour extrait : 

L01SLET. (9873) 

septembre mil huit cent cinquante- 1 

quatre, et finiront le premier no-
vembre mil huit cent soixante-
huit, 

Que la signature sociale appar-
tient à chacun des associés, mais 
pour n'en faire U3age que dans 

l'intérêt de la société, à peine de 
nullité des engagements ; 

Que chacun des associés gère et 
administre; 

Que le fonds social est fixé à la 
somme de trente mille francs , 
fournis par portions égales par 
chacun des associés. 

Pour extrait : 

Paris, le deux octobre mil huit 
cent cinquante-quatre, 

Signé : D AVID ; 

(9S79) V« GlNOT. 

lites qui les concernent, les samedis, r Pour entendre le rapport des syn-
âe dix à quatre heure». | dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entenJre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la galion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-

placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

Cabinet de M. Th. BOURDON, rue de 
Lancry, 4. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris, le trente 
septembre mil huit cent cinquante-

quatre, enregistré le quatre octobre 
suivant, 

Il appert que MM. Slanislas PHE-

LIPEAU fils et Victor LËCONTE, de-
meurant à Paris, rue du Mail, 26

: 
ont formé une société en partici-

pation pour dix ans et neuf mois, à 
partir du premier octobre mil huit 

cent cinquante-quatre, dont le siège 
est à Paris, rue du Mail, 26, pour le 
commerce de châles el cravates e.n 
gros, sous la raison sociale S. PHE-

LIPEAU fils et Ce ; que la signature 
sociale appartiendra aux deux as-
sociés. * 

Pour extrait : 

B OURDON jeune. (9874) 

Étude de M» DUMAS, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 8, 

Suivant acte reçu par M" Ola-
gnier, substituant M" Dumas, et l'un 

de ses collègues, notaires à Paris, 
le vingt-deux-septembre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistre, 

il a été formé une société en nom 
collectif entr e MM. Louis-Eugène et 

Louis-Emile NICOLLE frères, tous 
deux négociants, demeurant à Pa-

ris, rue Barbette, 9; eette société a 
pour objet l'exploitation d'un bre-

vet d'invention délivré à MM. Ni-
colle par M. le minisire de 1 agri-

culture, du commerce et des tra-
vaux publics, suivant arrêté en date 

du neuf septembre mil huil cent 
cinquante-trois, pour jumelles-lor-

gnettes i changement multiple. 
La durée de la société a été fixée 

à quinze années sept mois, qui 
ont commencé à courir le premier 

janvier mil huit cent cinquante-

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, rue 

Notre-Dame-des-Victoires, 82. 
D'un acte sous signatures privées 

en date, à Paris, du vingt-trois sep-

tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré le deux octobre 
suivant par Pommey, qui a p r^u 

cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, 

Ledit acle fait 

Entre M. Philippe-Charles BOEUF, 
négociant, demeurant a Paris, rue 

de la Vrillière, 10, d'une pari ; 
Et Marie DESBONNES, fabricanle 

de broderies et confections, de-
meurant susdite rue de la Vrillière, 
10, d'au Ire part, 

Il appert: 
Que la sociélé en noms collectifs 

formée entre les susnommés par 
acte du vingt-trois janvier mil huit 
cent cinquanle.-quatre, enregistré, 

pour l'exploitation du commerce 
de broderies et confections pour 

dames, est el demeure dissoute 
d'un commun accord à compter 

dudit jour vingt-trois septembre 
mil huit cent cinquante-qualre, 

Et que M. Bœuf esl nommé liqui-
dateur de la susdite société, avec 

tous les pouvoirs nécessaires pour 
opérer ladite liquidalion. 

Pour extrait: 

BEAUVOIS. (9870) 

Etude de M» Gustave REY, avocat-

agrée , rue Croix- des -Petits -
Champs, 25. 

D'un jugement du Tribunal de 

commerce delà Seine, du vingt-un 
septembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

11 appert : Que la sociélé défait, 
ayant existé entre M. Josepli-Al-

bert-Gaëtan POULET, demeurant à 
Montmartre, cité Véron, 3, et M. 
Calixte BoET, négociant , demeu-
rant à Paris, rue de Charonne, 195, 

Est et demeure dissoute a partir 
dudit jour , vingt-un septembre, 
pour n'avoir pas élé rcvëlue des 

rmalltés voulues par la loi. 
Pour extrait : 

Signé : B EY. (9876) 

B D'un acte sous signatures privées, 

en date du vingt-neuf septembre 

rail huit centcinquante-qualre.en-
registré, 

11 appert qu'une sociélé en nom 
collectif a élé formée entre M. E-

douard 1UOM, demeurant à Paris, 
rue Notre-Damc-de-Nazarelh. 36, 

Et M. Emile REBIÈRE, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 6, 

Sous la raison sociale RIOM et C«. 

Elle a pour bul la fabrication 
des gants. 

Le capital social eslde vingt mille 

francs, dont quinze mille francs 
sont ou seront versés par M. Riom, 
et cinq mille francs l'ont élé par M. 
Rebière. 

La durée est fixée à cinq années, 
qui ont commencé le premier oc-
tobre. 

Le siège est cour des Petites-E 
curies, 18. (9872) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-et-un septem-

bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré à Paris, le trois oc-

tobre mil huit cent riuquaiile-qua-

Par acte sous seings privés du 

vingt et un septembre mil huit 
cent cinquante-qualre, enregistré, 
la sociélé formée entre M. Marie-

Auguste LEROUX et un commandi 
laire, sous laraison LEROUX etC', 
pour la pulvérisation des bois dé 

teinture, ayant son siège à Paris, 
rue des Trois-Bornes, maintenant 
rue d'Angoulème, est et demeure 

dissoute à partir du premier du-
dit moiB de septembre. 

M. Etiennot, avocat, demeurant 

à Paris, rue des Bons-Enfants, 26, 
est nommé seul liquidateur. 

ETIENNOT . (9878) 

Etude de M" DUFOURMANTELLE , 

avoué, rue Netive-Saint-Augus 
tin, 33, successeur deM'Noury. . 
D'un aelesous signatures privées 

fait double à Paris, le deux octobre 
mil huit cent cinquanle-qualrc.en 

regislré en ladite ville, le trois du 
même mois, par Pommey, qui ; 
perçu cinq francs cinquante centi 

mes, dixième compris, pour droits. 

Il appert : 
Que M. Jean DAVID, demeurant à 

Paris, ruedes Marais-Saint-Martin, 
15, et M"« Anne-Charlolle-Liberté 

l'ATIO, veuve de M. Pierre G1N0T, 

demeurant aussi a Paris, rue des 

Marais-Saint-Martin, 15, ont formé 
entre eux une société en nom col-

lectif, ayant pour objet l'exploita-
tion du bal du Châleau-d'Eau, sis à 

Paris, derrière le Cbateau-d'Eau , 

sous la raison sociale DAVID Gl-
NOT; 

Que ladite société a élé contractée 

pour quatorze années , qui ont 

Suivant un acte sous seings pri-
vés, en dale à Paris le vingt-un 

septembre mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré à Neuilly le vingt-
trois du même mois, folio 58, verso, 

case 1", par Prévost,, qui a reçu 
quatre francs quatre-vingls centi-

mes pour obligation, cinq francs 
pour société et quatre-vingt-dix-
huit centimes pour décime, 

M. Constant-Stanislas BENOIST, 
architecte, demeurant à Paris, rue de 

la Barouillère, s, et M. Pierre-Fran-
çois DUPU1S, propriétaire, demeu-

rant àParis, rueMeslay,5i, ont foi-

mé entreeuxunesociétéen nom col-
lectif, sous la raison sociale DU-

PUIS et C e , pour l'exploitation et la 

cession en France et à l'étranger 
des procédés et inventions Evrot, 
brevetés sans garantie du gouver-

nement, et dont ils sont proprié-
taires, applicables à l'imitation des 
marbres polychromes et autres 
travaux de décors. 

Cette société est formée pour dix 
années consécutives, qui ont com-
mencé le premier juillet mil huit 

cent cinquante-quatre pour finir le 
premierjuillelmil huit cent soixan-
te-quatre; elle pourra être dissoute 
à la volonté de M. Dupuis seul i 

l'expiration des septième, treiziè 
me et dix-neuvième mois d'exis 
tenee. 

Son siège est établi à Paris, au 
domicile de M. Dupuis, rue Mes 
lay, 51 ; il pourra être changé. 

La signature sociale est DUPUIS 
et C«. 

Les associés auront lous deux, et 
avec un égal pouvoir, la gestion et 

l'administration des affaires de la 
société; ils auront séparément la 
signature sociale, qu'ils ne pour-

ront employer que pour les affaires 
de la société. Cette signature, pour 
quittancer les mémoires, effets de 

commerce, titres et factures, ap 
parlient à M. Dupuis seul. 

Aucun emprunt , soit par bil-
let de commerce, obligation ou 

autres, ne rojira avoir lieu el 

n'obligera la sociélé qu'autant qu'il 
aura élé contracté par les deux 

sociés el revêtu de la signature de 
chacun d'eux; il en sera de même 

pour les cessions du droit d'exploi-
tation du brevet qui pourront être 

consenties envers des tiers. 
Pour extrait : 

F. D UPUIS. BENOIST. (9875) 

TRIBUNAL DE COMMENCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
...gratuitement au Tribunal commu-

commencé a courir le vingt-sept n loalion de la comptabilité des fail-

Faillltea. 

DÉCLARATION» DE FAILLITES. 

Jugements du 3 OCT. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BAKKERS (Paul), négo-
ciant, rue du Temple, 32; nomme 

M. Caillebotte juge-commissaire, et 
M. Decagny, rue de Greifulhe, 9, 
syuiie provisoire (N° 11948 du gr.). 

Du sieur PERNEL (Louis-Char-

les), imprimeur en I ai Ile douce, 

rue de l'Ecole-dc-Médecine , 80; 
nomme M. Larenjudière juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-

Marc, 6, syndic provisoire (N- U949 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
semblées da faillites, Afil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur R1QUET ( François-
Louis), anc. négociant, rue de la 

Charité, 2, personnellement, le 9 
octobre à 10 heures (N» 11940 du 
gr.); 

Du sieur TOU1ZE, négociant, rue 
d'Argenteuil, 52, le 9 octobre à 10 

heures (N» U8s4 du gr.); 

Du sieur VILLETTE (Honoré-
Benjamin), anc. limonadier, faub. 
St-Honoré, loo, demeurant actuel-

lement rue de la Jussienne, 14, le 9 
octobre à 10 heures (N° U936 du 

gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étantpas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

MM. les créanciersdu sieur HERR 
(Isidore), tnd de curiosités, galerie 
de Chartres, 23, 24 et 25, au Palais 

Royal, sont invités à se rendre le 
IO octobre à n heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour, 
attendu que le Tribunal de com-
merce de Paris, par jugement du 9 

aoûl 1854, a refusé l'homologation 
du concordat passé le 1

ER juin 1854, 

entre ledit sieur Herr et ses créan-
ciers, s'entendre déclarer en élat 

d'union, et être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la ges 
lion que sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance 
(N« 11077 du gr.); 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHATELAIN (Alfred), 

conducteur de bestiaux à Montrou-
ge, route de Cbâlillon, so, le io oc-
tobre à io heures (N° no74 du gr.); 

Du sieur T1HY (Théodore-Hono 
ré), md de perles, rue Bourg-l'Ab-

bé, 22, le io octobre à le heures (N» 

1 1769 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et ailirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leuvs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAI 8. 

Du sieur BR1ÈRE (Eugène), dis-

tillateur, boul. Si-Martin, 6, le io 

octobre à i heure 1 12 (N° 11701 du 
gr.); 

Du sieur El. LEPEUPLE, com-

merçant, rue des Fossés-Montmar-

tre, 21, le io octobre à 3 heures (N-
11728 du gr.); 

Du sieur DELALOGE (Claude), 
cordonnier, rue Joquelet, io, le 9 
octobre à 19 heures (N° 11684 du 

er.); 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, duns le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MARGOT jeune (Pierre-

Léon), lab. de cuves, rue Poliveau, 
entre les mains de M. Henrion-

net. rue Cadel, u, syndic de la fail-
lite (N» 11858 du gr.); 

Du sieur BASSE, négociant, rue 
Neuve - st- Eustaehe, 6, entre les 

mains de M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic de la failli-

te (N» u8J5dugr.); 

Du sieur NAUDIN fils (François), 

md de vins, rue de Chabrol, 19, en-
tre les mains de M. Hérou, rue Pa-

radis-Poissonnière, 55, syndic de 
la faillite (N- U915 du gr.); 

Du sieur P1LAUDEAU (Antoine), 
mécanicien, rue Popincourt, 64 
entre les mains de M. Thiébaut, rue 

de la Bienfaisances, syndic de la 
faillite (N° 11907 du gr.); 

De la dame SAVAR1T (Hyacinthe 
Arsène Douet, veuve du sieur), te-

nant restaurant et hôtel meublé à 
Passy, avenue de la Porte-Maillot, 

n bis, entre les mains de M. Thié-
baut, rue de la Bienfaisance, 2 

syndic de la faillite (N» 11841 dû 

r.); 

Du sieur RICHARD (Antoine-
Claude-Narcisse), menuisier, rue 

duFauconnier, 5, entra les mains 
de M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite (N° 11868 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de ta loi du 28 mai 1831 , être procède 
la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai. 

mercedela Seine, du 6 sept. i
851 

lequel homologue leconcordat mt-
se le 14 août 1854, entre le sieur 

VILLENEUVE (Charles-Arsène) W-
joutier, passage des Panorama!, 
36, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remii-e au sieur Villeneuve, par 
ses créanciers, de 70 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 30 p. îoo non remis, payables 

en Irois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu dans un an du jour de 

l'homologation (N° H608 du gr.). 

Concordat LEBON. 

Jugement du Tribunal de corn--
merce de la Seine, du 13 sept. U5i, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 5 mai 1854, enlre le sieur 
LEBON (Pierre-Achille), corroycur 

à laGlacière, commune deGcntillj, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Ltbon, à 

ses créanciers, du produit de l'actif 
réalisé. 

Et obligation en oulre de leur 

payer 15 p. 100 sans intérêt sur le 
montant de leurs créances, en trois 
ans, par tiers d'année en année, i 

compter du jour du concordat. 
Au moyen de ce qui précède, li-

béral ion du sieur Lebon. 
M. Pascal, place de la Bourse, l, 

commissaire à l'exécution du con-

cordat (N* 11379 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

roen IKSCFUSANCE D'ACTIF. 

IV. B. CM mois après la date deief 

jugements, chaque créancier rm' 

dans l'exercice de ses droits cornu» 

failli. 
Du 3 octobre. 

Du sieur GANDOB (François).»
1 

mercier à La Cliapelle-St-Dem». 

rue deConslantine, 59 (JCt»'»" 

gr.). 

11». 

. vérif-
. clôt. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PRONTAUT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 sept. 1854 
lequel homologue le concordat pas ' 
sé le 24 août 1854 , enlre le sieur 

PRONTAUT (Jacques-Victor), dro-
guiste, rue de Paradis, 8, au Ma-
rais, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pronlaut, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance». 

Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt, savoir : 10 p. 100 dans 
le mois de l'homologation, et 20 p. 

100 avant le 31 décembre 1854, par 
les soins de M. Batlarel neveu, rue 

deBondy, 7, nommé commissaire à 
cet effet. 

A la garantie des dividendes, ces-
sion de créances à recouvrer par 
M. Batlarel (N° U557 du gr.). 

Concordat BOLLEROT. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 sept. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 29 août 1854, enlre le sieur 
BOLLEROT (Léon),ent. de charpen-
tes, au village Lcvallois, commune 

de Clieliy, el ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Bollerol, par ses 

créanciers, de 75 p. ico sur le mon-
tant de leurs créances 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-

née en année, pour le premier 

paiement avoir lieu dans un an du 

jour de l'homologation (N° H475 
du gr.). 

Concordat VILLENEUVE. 

Jugement du Tribunal de com-

ASSEMBLÉES Dt 5 OCT. 

NEUF HEURES : Lebrun, 
-Durlot, loueur de voilures, ciu 

- Thibaudeau et C«, anc. d rft 

du Vaudeville, id. - Germain 
C«, née., afflrm. après union-

ONZE HEURES : Hotlano, fab.
s

.
D 

toiles cirées, clot. — Liuw 

ent. de lavoirs, id. . n|le 
MIDI : Trouvin, peintre, synu-

Thierry, bôtelmeub é, dMj
 w 

TROIS HEURES : GlllOt el »_
 Hu

. 

commiss. en bois, vèru-
bert, enl. de menuiserie, to> 

Veuve Vuasse, nég-, rem. a 
-Bastien, nég., redd. de cour 

tes. 

Séparation». 

Jugement de séparation de ̂  

entre Brigitte-Appoli"^
 L

". \ H 
et Just-Emmanuel Bhl»"*_Q

U
ia-

Petite-Villetle, rue Drouin 

taine, 22. - Morm, avoue. 

Bécè» et Intount» 
lit)»»' 

lit 

Du 2 octobre 1854. -
gueville,3Sans, ruedelArca ^ 

- Mme veuve C^rtoiM^ft 

Najac, 60 ans, rue Codet. ». -J.. 

Chnrmois, 65 ans, rue dur s 
martre, 71. - M. Beaumert,,3^ f 

e Veuve Courtois,!" **î 

deChaillot, 54. - M- Ç 
uc Cadel 

' 'Vtrw 
martre, 71. - m. "c,ï:"."'u

0
nl«' 1 ' t 

rue St-Marc, 32. - M lk- MOI ^ 

ans, rue d'Argenleui ■ 3'
u
 J t-

liart.38 ans, rue Corbeau. 

Diéttèrich, 7 ans, rue «o0JfwP 

quai de lu Grève, ™
ne

,iil,so-
terre, 73 ans, rue

 a
«

u
\

e

d

r
'
0

rléan ,. »; 
Mme lletth ,.3S »n*,rueau

 e(
i'W 

-Mme Maigeon, 52 u» . 

fer, 28. 

Enregistré" à Pari», la Octobre 1854, F* 
Reçu deux IraBes vingt centime». 

■j ^.WPWmKRlB DE \« GUÏOT, RUE NEUYE-DES-MATUURIÎ(S ,M8. 

" — . cntiiT 1 

Pour légalisation de la signature *■ 
Le maire du i" arreidissemeui» 


